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DIRECCTE

R24-2016-07-01-002

ARRETE portant subdélégation de M. Patrice

GRELICHE, directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

du Centre-Val de Loire, dans le cadre des attributions et

des compétences de Mme Nathalie COLIN, Préfète du

Cher



 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
A R R Ê T É   

 
portant subdélégation de signature de M. Patrice GRELICHE , 

Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi du Centre-Val de Loire 
dans le cadre des attributions et compétences de 

Mme Nathalie COLIN, Préfète du Cher  
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de 
la République, notamment ses articles 4 et 6 ;  
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;  
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;  
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 
territoriale de l'Etat ;  
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ; 
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Mme Nathalie COLIN, en qualité de 
Préfète du Cher ; 
Vu l’arrêté du 30 août 2011 nommant M. Jacques ROGER, Directeur de l’unité territoriale du 
Cher ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre ; 
Vu l’arrêté ministériel du 30 mai 2016, nommant Mme Fabienne BIBET, directrice régionale 
adjointe, et la chargeant responsable du pôle C de la DIRECCTE du Centre-Val de Loire à compter 
du 4 juillet 2016 ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 de la Préfète du Cher portant délégation de signature à 
M. Patrice GRELICHE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire ; 
Vu l’ensemble des codes et textes régissant les matières dans lesquelles est appelé à s’exercer le 
pouvoir de signature conféré au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi. 

ARRÊTE  

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée à M. Jacques ROGER, Directeur de l’unité 
départementale du Cher de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, à l’effet de signer au nom de la 
Préfète du Cher, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des attributions de la 
direction des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) du Centre-Val de Loire dans les domaines figurant dans le tableau annexé au présent 
arrêté relevant de la compétence de la Préfète du Cher, à l'exception des décisions, actes 
administratifs et correspondances figurant aux rubriques O, P et Q. 



 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques ROGER, la délégation de signature 
prévue à l’article 1 sera exercée par M. Grégory FERRA, directeur adjoint du travail. 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre-Val de 
Loire, délégation est donnée à Mme Dorine GARDIN, directrice régionale adjointe, responsable du 
pôle 3 E, à l'effet de signer, au nom de la Préfète du Cher, les décisions, actes administratifs et 
correspondances figurant à la rubrique O du tableau annexé au présent arrêté. 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dorine GARDIN, directrice régionale 
adjointe, responsable du pôle 3 E, délégation est donnée à M. Stéphane THOMAS, attaché 
principal, chef du service « développement de proximité », à l'effet de signer les décisions, actes 
administratifs et correspondances figurant à la rubrique O du tableau annexé au présent arrêté. 
Article 5 : Subdélégation de signature est donnée, à Mme Fabienne BIBET, directrice régionale 
adjointe, responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016, à l’effet de signer au nom de la Préfète 
du Cher :  
- les décisions, actes administratifs et correspondances dans le domaine de la métrologie légale 
relevant de la compétence de la Préfète du Cher,  
- les décisions d’amende administrative sanctionnant les infractions à l’article L 631-25 du code 
rural et de la pêche maritime (code rural et de la pêche maritime – articles L 631-24 à L631-26). 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BIBET, directrice régionale 
adjointe, responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016, la délégation de signature prévue à 
l’article 5 sera exercée par :   

- M. Eric EBERSTEIN, directeur départemental, adjoint au responsable du Pôle C 
- M. Christophe CHAUVET, Inspecteur principal 
- Mme Jeanne LEMAIRE, Ingénieure de l’Industrie et des Mines. 

Article 7 : l’arrêté de subdélégation de signature en date du 27 janvier 2016 est abrogé. 
Article 8 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher. 

Fait à Orléans, le 1er juillet 2016 
Le Directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 

signé : Patrice GRELICHE 
 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément 
aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à : 
 Mme la Préfète du Cher 
 Place Marcel Plaisant CS 60022 18020 BOURGES Cedex; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 
 28, rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1. 

 



A N N E X E 

 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  A - SALAIRES   

A-1 
Établissement du tableau des temps nécessaires à l'exécution 
des travaux des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-2  

A-2 
Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier ou 
accessoires des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-6 et L.7422-11 

A-3 
Fixation de la valeur des avantages et prestations en nature 
entrant dans le calcul de l'indemnité de congés payés. 

Art. L.3141-23  

A-4 Établissement de la liste des conseillers du salarié Art. L.1232-7 et D.1232-4 

A-5 
Décisions en matière de remboursement de frais des 
déplacements réels ou forfaitaires exposés par les conseillers 
du salarié 

Art D 1232.7  et 8 

A-6 
Décisions en matière de remboursement aux employeurs des 
salaires maintenus aux conseillers du salarié pour l'exercice 
de leur mission 

Art L 1232.11 

  B – REPOS HEBDOMADAIRE   

B-1 Dérogation au repos dominical Art. 3132.20 et 23 

B-2 
Décision de fermeture hebdomadaire au public des 
établissements d'une profession ou (et) de la région 

Art L.3132-29 

B-3 
Changement du jour de fermeture hebdomadaire dans le 
secteur de la vente, la distribution ou la livraison du pain 

Art. L.3132-29 

B-4 
Définition de la zone touristique ou thermale où le repos 
hebdomadaire peut être donné par roulement 

Art. L.3132-25 et R.3132-19 

  C – HEBERGEMENT DU PERSONNEL   

C-1 
Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration d’un 
employeur d’affectation d’un local à l’hébergement 

Art. 1 loi 73-548 du 27/06/1973 

  D – CONFLITS COLLECTIFS   

D-1 
Engagement des procédures de conciliation ou de médiation 
au niveau départemental 

Art. L.2523-2 
Art. R.2522-14 

  E – AGENCES DE MANNEQUINS   

E-1 
Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la licence 
d'agence de mannequins 

Art. L..7123-14 
Art. R.7123-8 à R.7123-17 

  
F – EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS 
DE 18 ANS 

  

F-1 
Délivrance, retrait des autorisations individuelles d'emploi 
des enfants dans les spectacles, les professions ambulantes et 
comme mannequins dans la publicité et la mode. 

Art. L.7124-1 

F-2 
Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément de l'agence de mannequins lui permettant 
d'engager des enfants. 

Art. L..7124-5 

F-3 
Fixation de la répartition de la rémunération perçue par 
l'enfant entre ses représentants légaux et le pécule ; 
autorisation de prélèvement 

Art. L.7124-9 

F-4 

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou recevoir 
en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation en 
alternance. 

Art. L.4153-6 
Art. R.4153-8 et R.4153-12 
Art. L.2336.4 du Code de la Santé publique 

 



 

 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  G – APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE   

G-1 
Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la 
poursuite des contrats en cours. 

Art. L.6223-1 et L.6225-1 à L.6225-3 
Art. R.6223-16 et Art. R.6225-4 à R. 6225-
8 

G-2 Enregistrement des contrats d'apprentissage secteur public Art. 20 Loi 92-975 du 17/07/1992 

  H – MAIN D'ŒUVRE ETRANGERE   

H-1 Autorisations de travail Art. L.5221-2 et L.5221-5 

H-2 Visa de la convention de stage d'un étranger Art R 313-10-1 à R 313-10-4 du CESEDA 

  I – PLACEMENT AU PAIR   

I-1 
Autorisation de placement au pair de stagiaires "Aides 
familiales" 

Accord européen du 21/11/1999 
Circulaire n° 90.20 du 23/01/1999 

  J – EMPLOI   

J-1 

Attribution de l’allocation spécifique de chômage partiel 
  
Convention de prise en charge des indemnités 
complémentaires dues aux salariés en chômage partiel 
 
Convention d'activité partielle de longue durée 
 

Art. L.5122-1 
Art. R.5122-1 à R.5122-29 
Art. L.5122-2 
Art. D.5122-30 à D. 5122-51 
 
Art. R.5122-43 à 51 

J-2 

Conventions FNE, notamment : 
d'allocation temporaire dégressive, 
d'allocation de congé de conversion, 
de financement de la cellule de reclassement  
Convention de formation et d'adaptation professionnelle 
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés 

Les articles ci-dessous concernent la totalité 
du point J-2 
Art. L.5111-1 à L.5111-2  
Art. L.5123-1 à L.5123-9 
Art. L.5123-7, L.1233-1-3-4, R.5112-11 
L.5123-2 et L.5124-1 
R.5123-3 et R.5111-1 et 2 
L.5111-1 et L.5111-3 
Circulaire DGEFP 2004-004 du 30/06/2004 
Circulaire DGEFP 2008-09 du 19/06/2008 

J-3 

Toutes décisions relatives au Service d’aide à la personne : 
1° Régime d’agrément : Délivrance, extension, 
renouvellement, retrait d’agrément à une personne morale ou 
une entreprise individuelle   
2° Régime de déclaration : Récépissé  d’enregistrement de 
la déclaration d’activité, retrait  

 
Art R 7232-1 à R 7232-24 du Code du 
travail 
 
 
Art R 7232-18 et R 7232-24 inclus du Code 
du travail 

J-4 
Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de gestion 
prévisionnelle de l'emploi et des compétences et convention 
pour préparer les entreprises à la GPEC 

Art. L.5121-3 
Art. R.5121-14 et R.5121-15 

J-5 
Décision d'opposition à la qualification d'emplois menacés 
prévue aux articles L.2242-16 et L.2241-4 

D.2241-3 et D.2241-4 

J-6 
Notification d'assujettissement à l'obligation d'une 
convention pour préparer les entreprises à la GPEC 

Art. L.1233-84 à L.1233-89 
Art. D.1233-38 

J-7 
Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise dont 
avance Eden et chéquiers conseils. 

Art. R.5141-2 à R.5141-6 
Art.R.5141-1 à 5141-33 
Circ. DGEFP 2008-09 du 19/06/2008 

 
 



 

 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

J-8 
Agrément relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 
Coopérative Ouvrière et de Production (SCOP) 

Loi n° 47.1775 du 10/09/1947 
Loi n° 78.763 du 19/07/1978 
Loi n° 92.643 du 13/07/1992 
Décret n° 87.276 du 16/04/1987 
Décret n° 93.455 du 23/03/1993 
Décret n° 93.1231 du 10/11/1993 

J-9 
Agrément des sociétés coopératives d’intérêt collectif 
(SCIC) 

Art. 36 de la loi n° 2001-624 du 17/07/2001 
- Décret du 20/02/2002 

J-10 Diagnostics locaux d'accompagnement 
Circulaires DGEFP n° 2002-53 du 
10/12/2002 et n° 2003-04 du 04/03/2003 

J-11 

Toutes décisions et conventions relatives : 
- au contrat unique d’insertion 
- aux CIVIS, aux actions FIPJ et parrainage 
- aux adultes relais 
- à l'expérimentation de la "garantie jeunes" 

 
Art. L.5134-19-1à 4 
Art. L.5131-3 à 8 
Art. L.5134-100 et L.5134-108 
Décret n° 2013-880 du 01/10/2013 - Arrêté 
du 01/04/2015 

J-12 
Attribution, extension, renouvellement, retrait d'agrément 
d'une association ou d'une entreprise de services à la 
personne 

Art. l.7232-1 et suivants 
Décret n° 2011-1132 du 20/09/2011 
Décret n° 2011-1133 du 20/09/2011 

J-13 
Toutes décisions relatives aux conventions de promotion de 
l'emploi incluant les accompagnements des contrats en 
alternance par les GEIQ. 

Art. D.6325-24 
Circulaire DGEFP n° 97.08 du 25/04/1997 

J-14 
Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion par 
l'activité économique 

Art. L.5132-2 et L.5132-4 
Art. R.5132-44 -et L.5132-45 

J-15 

Décision de reversement des aides et cotisations sociales en 
cas de rupture d'un contrat d'accompagnement à l'emploi ou 
d'un contrat initiative emploi (pour un motif autre que faute 
du salarié, force majeure, inaptitude médicale), rupture au 
titre de la période d’essai, rupture du fait du salarié, 
embauche du salarié par l’employeur. 

Art. R.5134-37, R.5134-33 
et R.5134-103 

J-16 
Décisions prises dans le cadre du dispositif de soutien à 
l’emploi des jeunes en entreprises 

Art. L.5134-54 à L.5134-64 

J-17 
Dispositif d’aide au secteur de l’hôtellerie et de la 
restauration 

Loi n° 2004-804 du 09/08/2004  
Décret 2007-900 du 15/05/2007 
Décret 2008-458 du 15/05/2008 

J-18 
Attribution, extension, renouvellement et retrait des 
agréments « entreprise solidaire » 

Art. L 3332-17-1 

  
K – GARANTIE DE RESSOURCES DES 
TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI 

  

K-1 

Exclusion temporaire ou définitive des droits à l’allocation 
d’aide au retour à l’emploi, d’allocation temporaire d’attente 
ou d'allocation de solidarité spécifique et prononcé de 
sanctions administratives 

Art. L.5426-1 à L.5426-9 
Art. R.5426-1 à R.5426-17 

K-2 
Refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité 
spécifique et de son renouvellement 

Art. L.5423-1 à L.5423-6 
Art. R.5423-1 à R.5423-14 

K-3 
Refus d’ouverture rétroactive du droit à l’allocation 
équivalent retraite 

Art. L.5423-18 à L.5423-23 

 
L – FORMATION PROFESSIONNELLE et 
CERTIFICATION 

  

L-1 
Délivrance des titres professionnels du ministère chargé de 
l'emploi et validation de jury 

Loi n° 2002-73 du 17/01/2002 
Décret n° 2002-1029 du 02/08/2002 
Arrêté du 09/03/2006 



 

 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

L-2 
Décisions de remboursement des rémunérations perçues, par 
les stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur 
stage de formation 

Art. R.6341-45 à R.6341-48 

L-3 
VAE 
Recevabilité VAE 
Gestion des conventions 

Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 
Décret n°2002-615 du 26/04/2002  
Circulaire du 27/05/2003 

 
M - OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS 
HANDICAPES 

  

M-1 
Contrôle des déclarations des employeurs relatives à 
l'emploi obligatoire des travailleurs handicapés 

Art. L.5212-5 et L.5212-12 

M-2 
Emission des titres de perception à l'encontre des 
employeurs défaillants 

Art. R.5212-1 à 5212-11 et R.5212-19 à  
R.5212-31 

M-3 
Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés. 

Art. L.5212-8 et R.5212-12 à  R.5212-18 

  N – TRAVAILLEURS HANDICAPES   

N-1 Subvention d'installation d'un travailleur handicapé 
Art. R.5213-52 
Art. D.5213-53 à D.5213-61 

N-2 Décision de reconnaissance de la lourdeur du handicap 
Loi 2005-102 du 11/02/2005 
Décret n° 2006-134 du 09/02/2006 

N-3 
Aides financières en faveur de l'insertion en milieu ordinaire 
de travail des travailleurs handicapés 

Art. L.5213-10 
Art. R.5213-33 à R.5213-38 

N-4 
Conventionnement d'organismes assurant une action 
d'insertion de travailleurs handicapés 

Circulaires DGEFP n°99-33 du  
26/08/1999 et n° 2007-02 du 15/01/2007 

N-5 
Conventionnement d’aide aux postes dans les entreprises 
adaptées Loi du 11-/02/2005 et 13/02/2006 

O 
CLASSEMENT DES HEBERGEMENTS 
TOURISTIQUES RELEVANT DES DISPOSITIONS 
DU CODE DU TOURISME 

  

  

1) Décisions relatives au classement, y compris les 
renouvellements, des hébergements touristiques marchands 
et correspondances qui s'y rattachent ; 
2) Sanctions administratives et correspondances qui s'y 
rattachent. 

Loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de  
développement et de modernisation des 
services touristiques,  
Circulaire 1399 du 18 octobre 2011 relative 
au transfert de certaines attributions 
touristiques aux DIRECCTE 
Titre I à titre III du livre III du code du 
tourisme 

P METROLOGIE   

  

Certificat de vérification de l'installation d'un instrument 
Mise en demeure d'installateur 
Agréments 
Dérogation particulière pour un instrument ne pouvant pas 
respecter les conditions réglementaires 
Attribution ou retrait de marques d'identification 
Autorisation de fabrication de vignettes ou de pièces de 
verrouillage ou de scellement 

Décret 2001-387 du  
3/05/2001 et arrêté ministériel du 
31/12/2001 relatifs au contrôle des 
instruments de mesure 

Q CONCURRENCE   

  

Contrats de vente de produits agricoles rendus obligatoires – 
prononcé de l'amende administrative sanctionnant les infrac- 
tions à l'article L 631-25 du  Code rural et de la pêche 
maritime. 

Code rural et de la pêche maritime 
Articles L 631-24 à L 631-26 

 
 



DIRECCTE

R24-2016-06-27-016

ARRÊTÉ portant subdélégation de signature de M. Patrice

GRELICHE, Directeur Régional des Entreprises, de la

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de

l’Emploi du Centre-Val de Loire dans le cadre des

attributions et compétences de M. Yves LE BRETON,

Préfet du Loir-et-Cher 



  

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

     
A R R Ê T É  

 
portant subdélégation de signature de M. Patrice GRELICHE , 

Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi du Centre-Val de Loire  
dans le cadre des attributions et compétences de 
M. Yves LE BRETON, Préfet du Loir-et-Cher  

 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ; 
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la 
République, notamment ses articles 4 et 6 ;  
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;  
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,  
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de 
l'Etat ;  
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 
Vu le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de M. Yves LE BRETON, en qualité de Préfet du Loir-et-
Cher ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre ; 
Vu l’arrêté ministériel du 16 novembre 2015 nommant M. Steve BILLAUD, directeur du travail, responsable 
de l’unité territoriale du Loir-et-Cher, à compter du 1er janvier 2016 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 30 mai 2016 nommant Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, et la 
chargeant responsable du pôle C de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, à compter du 4 juillet 2016 ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2014 du Préfet Loir-et-Cher portant délégation de signature de ses 
attributions et compétences à M. Patrice GRELICHE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre ; 
Vu l’ensemble des codes et textes régissant les matières dans lesquelles est appelé à s’exercer le pouvoir de 
signature conféré au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi ; 

A R R Ê T E 

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée à M. Steve BILLAUD, responsable de l’unité territoriale 
du Loir-et-Cher à compter du 1er janvier 2016, à l’effet de signer au nom du préfet du Loir-et-Cher, les 
décisions, actes administratifs et correspondances relevant des attributions de la direction des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) du Centre-Val de Loire dans les 
domaines figurant dans le tableau annexé au présent arrêté relevant de la compétence du préfet du Loir-et-
Cher, à l'exception des décisions, actes administratifs et correspondances figurant aux rubriques O, P 
et Q. 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Steve BILLAUD, la délégation de signature prévue à 
l’article 1 sera exercée par :   
- Mme Evelyne Poireau, Attachée principale d’administration des affaires sociales, à effet de signer, au 

nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi du Centre-Val de Loire, 



  

- et à M. Michel VIDAL, Inspecteur du Travail 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire, 
délégation est donnée à Mme Dorine GARDIN, directrice régionale adjointe, responsable du pôle 3 E, à 
l'effet de signer au nom du préfet d'Indre-et-Loire, les décisions, actes administratifs et 
correspondances figurant à la rubrique O du tableau annexé au présent arrêté. 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dorine GARDIN, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle 3 E, délégation est donnée à M. Stéphane THOMAS, attaché principal, chef du service 
« développement de proximité », à l'effet de signer les décisions, actes administratifs et correspondances 
figurant à la rubrique O du tableau annexé au présent arrêté. 
Article 5 : Subdélégation de signature est donnée, à Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016, à l’effet de signer au nom du préfet du Loir-et-Cher :  
- les décisions, actes administratifs et correspondances dans le domaine de la métrologie légale relevant de la 
compétence du préfet du Loir-et-Cher,  
- les décisions d’amende administrative sanctionnant les infractions à l’article L 631-25 du code rural et de la 
pêche maritime (code rural et de la pêche maritime – articles L 631-24 à L631-26) 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016, la délégation de signature prévue à l’article 3 sera 
exercée par :   
- M. Eric EBERSTEIN, directeur départemental, adjoint au responsable du pôle C 
- M. Christophe CHAUVET, Inspecteur principal 
- Mme Jeanne LEMAIRE, Ingénieure de l’Industrie et des Mines, responsable de la métrologie 

Article 7 :  L’arrêté de subdélégation de signature du 22 décembre 2015 est abrogé. 
Article 8 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Loir-et-Cher.  

 
Fait à Orléans, le 27 juin 2016 

Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi du Centre Val de Loire 

signé : Patrice GRELICHE 
 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des 
articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loir-et-Cher 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 
implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : Préfecture - Place de la République - 41018 BLOIS  

Sous peine d'irrecevabilité, sauf dans les cas de dérogations ou d'exceptions prévus à l'article 1635 bis Q du code 
général des impôts, une contribution pour l'aide juridique de 35 euros, en application du décret n° 2011-1202 du 
28 septembre 2011, doit être acquittée en cas de recours contentieux 

 
 
 



  

ANNEXE 
 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  A - SALAIRES   

A-1 
Établissement du tableau des temps nécessaires à l'exécution 
des travaux des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-2  

A-2 
Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier ou 
accessoires des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-6 et L.7422-11 

A-3 
Fixation de la valeur des avantages et prestations en nature 
entrant dans le calcul de l'indemnité de congés payés. 

Art. L.3141-23  

A-4 Établissement de la liste des conseillers du salarié Art. L.1232-7 et D.1232-4 

A-5 
Décisions en matière de remboursement de frais des 
déplacements réels ou forfaitaires exposés par les conseillers 
du salarié 

Art D 1232.7  et 8 

A-6 
Décisions en matière de remboursement aux employeurs des 
salaires maintenus aux conseillers du salarié pour l'exercice 
de leur mission 

Art L 1232.11 

  B – REPOS HEBDOMADAIRE   

B-1 
Décision de fermeture hebdomadaire au public des 
établissements d'une profession ou (et) de la région 

Art L.3132-29 

B-2 
Changement du jour de fermeture hebdomadaire dans le 
secteur de la vente, la distribution ou la livraison du pain 

Art. L.3132-29 

B-3 
Définition de la zone touristique ou thermale où le repos 
hebdomadaire peut être donné par roulement 

Art. L.3132-25 et R.3132-19 

  C – HEBERGEMENT DU PERSONNEL   

C-1 
Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration d’un 
employeur d’affectation d’un local à l’hébergement 

Art. 1 loi 73-548 du 27/06/1973 

  D – CONFLITS COLLECTIFS   

D-1 
Engagement des procédures de conciliation ou de médiation 
au niveau départemental 

  

  E – AGENCES DE MANNEQUINS   

E-1 
Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la licence 
d'agence de mannequins 

Art. L..7123-14 Art. R.7123-8 à R.7123-17 

  
F – EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS 
DE 18 ANS 

  

F-1 
Délivrance, retrait des autorisations individuelles d'emploi 
des enfants dans les spectacles, les professions ambulantes et 
comme mannequins dans la publicité et la mode. 

Art. L.7124-1 

F-2 
Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément de l'agence de mannequins lui permettant 
d'engager des enfants. 

Art. L..7124-5 

F-3 
Fixation de la répartition de la rémunération perçue par 
l'enfant entre ses représentants légaux et le pécule ; 
autorisation de prélèvement 

Art. L.7124-9 

F-4 

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou recevoir 
en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation en 
alternance. 

Art. L.4153-6 
Art. R.4153-8 et R.4153-12 
Art. L.2336.4 du Code de la Santé publique 

 
 



  

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  G – APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE   

G-1 
Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la 
poursuite des contrats en cours. 

Art. L.6223-1 et L.6225-1 à L.6225-3 
Art. R.6223-16 et Art. R.6225-4 à R. 6225-
8 

G-2 
Délivrance d’agrément de maître d’apprentissage pour les 
personnes morales de droit public 

Art. 20 Loi 92-975 du 17/07/1992 
Décret 92-1258 du 30/11/1992 

G-3 
Décision d’attribution ou de retrait d’agrément aux 
personnes morales de droit public pour l’engagement 
d’apprentis 

Art. 20 Loi 92-975 du 17/07/1992 
Décret 92-1258 du 30/11/1992 

  H – MAIN D'ŒUVRE ETRANGERE   

H-1 Autorisations de travail Art. L.5221-2 et L.5221-5 

H-2 Visa de la convention de stage d'un étranger Art R 313-10-1 à R 313-10-4 du CESEDA 

  I – PLACEMENT AU PAIR   

I-1 
Autorisation de placement au pair de stagiaires "Aides 
familiales" 

Accord européen du 21/11/1999 
Circulaire n° 90.20 du 23/01/1999 

  J – EMPLOI   

J-1 

Attribution de l’allocation spécifique d’activité partielle  
                                                                                                    
Convention de prise en charge des indemnités 
complémentaires dues aux salariés en activité partielle 

Art. L.5122-1 
Art. R.5122-1 à R.5122-29 
Art. L.5122-2 
Art. D.5122-30 à D. 5122-51 

J-2 

Conventions FNE, notamment : 
d'allocation temporaire dégressive, 
d'allocation de congé de conversion, 
de financement de la cellule de reclassement  
Convention de formation et d'adaptation professionnelle 
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés 

Les articles ci-dessous concernent la totalité 
du point I-2 
Art. L.5111-1 à L.5111-2  
Art. L.5123-1 à L.5123-9 
Art. L.5123-7, L.1233-1-3-4, R.5112-11 
L.5123-2 et L.5124-1 
R.5123-3 et R.5111-1 et 2 
L.5111-1 et L.5111-3 
Circulaire DGEFP 2004-004 du 30/06/2004 
Circulaire DGEFP 2008-09 du 19/06/2008 

J-3 
Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de gestion 
prévisionnelle de l'emploi et des compétences et convention 
pour préparer les entreprises à la GPEC 

Art. L.5121-3 
Art. R.5121-14 et R.5121-15 

J-4 
Décision d'opposition à la qualification d'emplois menacés 
prévue aux articles L.2242-16 et L.2241-4 

D.2241-3 et D.2241-4 

J-5 
Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise dont 
avance Eden et chéquiers conseils. 

Art. L.5141-2 à L.5141-6 
Art. R.5141-1 à R.5141-33 
Circ. DGEFP 2008-09 du 19/06/2008 

J-6 
Agrément relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 
Coopérative Ouvrière et de Production (SCOP) 

Loi n° 47.1775 du 10/09/1947 
Loi n° 78.763 du 19/07/1978 
Loi n° 92.643 du 13/07/1992 
Décret n° 87.276 du 16/04/1987 
Décret n° 93.455 du 23/03/1993 
Décret n° 93.1231 du 10/11/1993 

J-7 
Agrément des sociétés coopératives d’intérêt collectif 
(SCIC) 

Art. 36 de la loi n° 2001-624 du 17/07/2001 
- Décret du 20/02/2002 

J-8 Diagnostics locaux d'accompagnement 
Circulaires DGEFP n° 2002-53 du 
10/12/2002 et n° 2003-04 du 04/03/2003 

 
 



  

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

J-9 

Toutes décisions et conventions relatives : 
- au contrat unique d’insertion 
- aux CIVIS, aux actions FIPJ et parrainage 
- aux adultes relais 

Art. L.5134-19-1à 4 
Art. L.5131-3 à 8 
Art. L.5134-100 et L.5134-108 

J-10 

Toutes décisions relatives au Service d’aide à la personne : 
1° Régime d’agrément : Délivrance, extension, 
renouvellement, retrait d’agrément à une personne morale ou 
une entreprise individuelle   
2° Régime de déclaration : Récépissé  d’enregistrement de 
la déclaration d’activité, retrait  

Art R 7232-1 à R 7232-24 du Code du 
travail 
Art R 7232-18 et R 7232-24 inclus du Code 
du travail 

J-11 
Toutes décisions relatives aux conventions de promotion de 
l'emploi incluant les accompagnements des contrats en 
alternance par les GEIQ. 

Art. D.6325-24 
Circulaire DGEFP n° 97.08 du 25/04/1997 

J-12 
Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion par 
l'activité économique 

Art. L.5132-2 et L.5132-4 
Art. R.5132-44 -et L.5132-45 

J-13 

Décision de reversement des aides et cotisations sociales en 
cas de rupture d'un contrat d'accompagnement à l'emploi ou 
d'un contrat initiative emploi (pour un motif autre que faute 
du salarié, force majeure, inaptitude médicale), rupture au 
titre de la période d’essai, rupture du fait du salarié, 
embauche du salarié par l’employeur. 

Art. R.5134-37, R.5134-33 
et R.5134-103 

J-14 
Décisions prises dans le cadre du dispositif de soutien à 
l’emploi des jeunes en entreprises 

Art. L.5134-54 à L.5134-64 

J-15 
Dispositif d’aide au secteur de l’hôtellerie et de la 
restauration 

Loi n° 2004-804 du 09/08/2004  
Décret 2007-900 du 15/05/2007 
Décret 2008-458 du 15/05/2008 

J-16 
Attribution, extension, renouvellement et retrait des 
agréments « entreprise solidaire » 

Art. L 3332-17-1 

  
K – GARANTIE DE RESSOURCES DES 
TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI 

  

K-1 

Exclusion temporaire ou définitive des droits à l’allocation 
d’aide au retour à l’emploi, d’allocation temporaire d’attente 
ou d'allocation de solidarité spécifique et prononcé de 
sanctions administratives 

Art. L.5426-1 à L.5426-9 
Art. R.5426-1 à R.5426-17 

K-2 
Refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité 
spécifique et de son renouvellement 

Art. L.5423-1 à L.5423-6 
Art. R.5423-1 à R.5423-14 

K-3 
Refus d’ouverture rétroactive du droit à l’allocation 
équivalent retraite 

Art. L.5423-18 à L.5423-23 

 
L – FORMATION PROFESSIONNELLE et 
CERTIFICATION 

  

L-1 
Décisions de remboursement des rémunérations perçues, par 
les stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur 
stage de formation 

Art. R.6341-45 à R.6341-48 

L-2 
VAE 
Recevabilité VAE 
Gestion des conventions 

Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 
Décret n°2002-615 du 26/04/2002  
Circulaire du 27/05/2003 

 
M - OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS 
HANDICAPES 

  

M-1 
Contrôle des déclarations des employeurs relatives à 
l'emploi obligatoire des travailleurs handicapés 

Art. L.5212-5 et L.5212-12 

 



  

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

M-2 
Emission des titres de perception à l'encontre des 
employeurs défaillants 

Art. R.5212-1 à 5212-11 et R.5212-19 à  
R.5212-31 

M-3 
Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés. 

Art. L.5212-8 et R.5212-12 à  R.5212-18 

  N – TRAVAILLEURS HANDICAPES   

N-1 Subvention d'installation d'un travailleur handicapé 
Art. R.5213-52 
Art. D.5213-53 à D.5213-61 

N-2 
Aides financières en faveur de l'insertion en milieu ordinaire 
de travail des travailleurs handicapés 

Art. L.5213-10 
Art. R.5213-33 à R.5213-38 

N-3 
Conventionnement d'organismes assurant une action 
d'insertion de travailleurs handicapés 

Circulaires DGEFP n°99-33 du  
26/08/1999 et n° 2007-02 du 15/01/2007 

N-4 
Conventionnement d’aide aux postes dans les entreprises 
adaptées 

Loi du 11-/02/2005 et 13/02/2006 

O 
CLASSEMENT DES HEBERGEMENTS 
TOURISTIQUES RELEVANT DES DISPOSITIONS 
DU CODE DU TOURISME 

  

  

1) Décisions relatives au classement, y compris les 
renouvellements, des hébergements touristiques marchands 
et correspondances qui s'y rattachent ; 
2) Sanctions administratives et correspondances qui s'y 
rattachent. 

Loi n° 2009-888 du 22 juillet 
2009 de développement et de 
modernisation des services touristiques,  
Circulaire 1399 du 18 octobre 2011 relative 
au transfert de certaines attributions 
touristiques aux DIRECCTE 
Titre I à titre III du livre III du code du 
tourisme 

P METROLOGIE   

  

Certificat de vérification de l'installation d'un instrument 
Mise en demeure d'installateur 
Agréments 
Dérogation particulière pour un instrument ne pouvant pas 
respecter les conditions réglementaires 
Attribution ou retrait de marques d'identification 
Autorisation de fabrication de vignettes ou de pièces de 
verrouillage ou de scellement 

Décret 2001-387 du  
3/05/2001 et arrêté ministériel du 
31/12/2001 relatifs au contrôle des 
instruments de mesure 

Q CONCURRENCE   

  

Contrats de vente de produits agricoles rendus obligatoires – 
prononcé de l'amende administrative sanctionnant les 
infractions à l'article L 631-25 du  Code rural et de la pêche 
maritime. 

Code rural et de la pêche maritime 
Articles L 631-24 à L 631-26 

 



DIRECCTE

R24-2016-06-27-015

ARRÊTÉ portant subdélégation de signature de M. Patrice

GRELICHE, Directeur Régional des Entreprises, de la

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de

l’Emploi du Centre-Val de Loire dans le cadre des

attributions et compétences de Monsieur Seymour

MORSY, Préfet de l'Indre



 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
A R R Ê T É   

portant subdélégation de signature de M. Patrice GRELICHE,  
Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,  

du Travail et de l’Emploi du Centre-Val de Loire 
dans le cadre des attributions et compétences de  
Monsieur Seymour MORSY, Préfet de l'Indre 

 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration 
territoriale de la République, notamment ses articles 4 et 6 ;  
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 
territoriale de l'Etat ;  
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ; 
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et départements,  
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret du 6 mai 2016 portant nomination de M. Seymour MORSY, en qualité de Préfet 
de l'Indre ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, ingénieur en chef 
des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi du Centre à compter du 15 avril 2013 ; 
Vu l'arrêté ministériel du 11 avril 2013 portant nomination de Mme Nadia ROLSHAUSEN 
sur l'emploi de directrice, chargée des fonctions de responsable de l'unité territoriale de 
l'Indre, à compter du 1er mai 2013, 
Vu l’arrêté ministériel du 30 mai 2016 nommant Mme Fabienne BIBET, directrice régionale 
adjointe, et la chargeant responsable du pôle C de la DIRECCTE du Centre-Val de Loire ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2016 modifié le 21 juin 2016 du Préfet de l'Indre portant 
délégation de signature à M. Patrice GRELICHE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire ; 
Vu l’ensemble des codes et textes régissant les matières dans lesquelles est appelé à s’exercer 
le pouvoir de signature conféré au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Délégation permanente est donnée à Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice de 
l'unité territoriale de l'Indre de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) du Centre-Val de Loire, à l’effet de 
signer au nom du préfet de l'Indre et sur la base des dispositions de l’arrêté préfectoral du 



 

23 mai 2016 susvisé, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
attributions de la DIRECCTE du Centre-Val de Loire dans les domaines figurant dans le 
tableau annexé au présent arrêté, à l'exception des décisions, actes administratifs et 
correspondances figurant aux rubriques O, P et Q. 
Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadia ROLSHAUSEN, la 
délégation de signature qui lui est conférée par l’article 1 du présent arrêté sera exercée par 
Mme Pascale RUDEAUX, attachée principale d’administration des affaires sociales. 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrice GRELICHE, directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-
Val de Loire, délégation est donnée à Mme Dorine GARDIN, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle 3E de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, à l’effet de signer au nom du 
préfet de l’Indre, les décisions, actes administratifs et correspondances figurant à la rubrique 
O du tableau annexé au présent arrêté. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dorine GARDIN, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle 3E, délégation est donnée à M. Stéphane THOMAS, attaché principal, 
chef du service « développement de proximité », à l'effet de signer les décisions, actes 
administratifs et correspondances figurant à la rubrique O du tableau annexé au présent arrêté. 
Article 4 : Subdélégation de signature est donnée à Mme Fabienne BIBET, directrice 
régionale adjointe, responsable du pôle C à compter du 4 juillet 2016, à l’effet de signer, au 
nom du préfet de l'Indre, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
domaines figurant aux rubriques P et Q du tableau annexé au présent arrêté. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle C, la délégation de signature prévue pour les actes relevant de la rubrique 
P du tableau annexé au présent arrêté sera exercée dans l'ordre suivant par :   
- M. Eric EBERSTEIN, directeur départemental, adjoint au responsable du pôle C 
- M. Christophe CHAUVET, Inspecteur principal, 
- Mme Jeanne LEMAIRE, Ingénieure de l’Industrie et des Mines, responsable de la 

métrologie. 
Article 5 : L’arrêté de subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire du 3 juillet 
2015 est abrogé. 
Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui entrera en vigueur 
immédiatement à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de l'Indre, 

 
Fait à Orléans, le 27 juin 2016 

Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 

signé : Patrice GRELICHE 
 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux 
dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à : 
M. le Préfet de l’Indre 
Place de la Victoire et des Alliés BP 583 36 019 CHATEAUROUX Cedex ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 
28, rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1. 



 

 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  A - SALAIRES   

A-1 
Établissement du tableau des temps nécessaires à l'exécution 
des travaux des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-2  

A-2 
Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier ou 
accessoires des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-6 et L.7422-11 

A-3 
Fixation de la valeur des avantages et prestations en nature 
entrant dans le calcul de l'indemnité de congés payés. 

Art. L.3141-23  

A-4 Établissement de la liste des conseillers du salarié Art. L.1232-7 et D.1232-4 

A-5 
Décisions en matière de remboursement de frais des 
déplacements réels ou forfaitaires exposés par les conseillers 
du salarié 

Art D 1232.7  et 8 

A-6 
Décisions en matière de remboursement aux employeurs des 
salaires maintenus aux conseillers du salarié pour l'exercice 
de leur mission 

Art L 1232.11 

  B – REPOS HEBDOMADAIRE   

B-1 
Décision de fermeture hebdomadaire au public des 
établissements d'une profession ou (et) de la région 

Art L.3132-29 

B-2 
Changement du jour de fermeture hebdomadaire dans le 
secteur de la vente, la distribution ou la livraison du pain 

Art. L.3132-29 

B-3 
Définition de la zone touristique ou thermale où le repos 
hebdomadaire peut être donné par roulement 

Art. L.3132-25 et R.3132-19 

  C – HEBERGEMENT DU PERSONNEL   

C-1 
Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration d’un 
employeur d’affectation d’un local à l’hébergement 

Art. 1 loi 73-548 du 27/06/1973 

  D – CONFLITS COLLECTIFS   

D-1 
Engagement des procédures de conciliation ou de médiation 
au niveau départemental 

Art. L.2523-2 
Art. R 2522-14 

  E – AGENCES DE MANNEQUINS   

E-1 
Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la licence 
d'agence de mannequins 

Art. L.7123-14 Art. R.7123-8 à R.7123-17 

  
F – EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS 
DE 18 ANS 

  

F-1 
Délivrance, retrait des autorisations individuelles d'emploi 
des enfants dans les spectacles, les professions ambulantes et 
comme mannequins dans la publicité et la mode. 

Art. L.7124-1 

F-2 
Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément de l'agence de mannequins lui permettant 
d'engager des enfants. 

Art. L..7124-5 

F-3 
Fixation de la répartition de la rémunération perçue par 
l'enfant entre ses représentants légaux et le pécule ; 
autorisation de prélèvement 

Art. L.7124-9 

F-4 

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou recevoir 
en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation en 
alternance. 

Art. L.4153-6 
Art. R.4153-8 et R.4153-12 
Art. L.2336.4 du Code de la Santé publique 

 



 

 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  G – APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE   

G-1 
Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la 
poursuite des contrats en cours. 

Art. L.6223-1 et L.6225-1 à L.6225-3 
Art. R.6223-16 et Art. R.6225-4 à R. 6225-
8 

G-2 
Délivrance d’agrément de maître d’apprentissage pour les 
personnes morales de droit public 

Art. 20 Loi 92-975 du 17/07/1992 
Décret 92-1258 du 30/11/1992 

G-3 
Décision d’attribution ou de retrait d’agrément aux 
personnes morales de droit public pour l’engagement 
d’apprentis 

Art. 20 Loi 92-975 du 17/07/1992 
Décret 92-1258 du 30/11/1992 

  H – MAIN D'ŒUVRE ETRANGERE   

H-1 Autorisations de travail Art. L.5221-2 et L.5221-5 

H-2 Visa de la convention de stage d'un étranger Art R 313-10-1 à R 313-10-4 du CESEDA 

  I – PLACEMENT AU PAIR   

I-1 
Autorisation de placement au pair de stagiaires "Aides 
familiales" 

Accord européen du 21/11/1999 
Circulaire n° 90.20 du 23/01/1999 

  J – EMPLOI   

J-1 

Attribution de l’allocation spécifique de l’activité partielle  
                                                                                                    
Convention de prise en charge des indemnités 
complémentaires dues aux salariés en activité partielle 

Art. L.5122-1 
Art. R.5122-1 à R.5122-26 
Art. L.5122-2 
Art. D.5122-30 à D.5122-51 

J-2 

Conventions FNE, notamment : 
d'allocation temporaire dégressive, 
d'allocation de congé de conversion, 
de financement de la cellule de reclassement  
Convention de formation et d'adaptation professionnelle 
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés 

Les articles ci-dessous concernent la totalité 
du point J-2 
Art. L.5111-1 à L.5111-2  
Art. L.5123-1 à L.5123-9 
Art. L.5123-7, L.1233-1-3-4, R.5112-11 
L.5123-2 et L.5124-1 
R.5123-3 et R.5111-1 et 2 
L.5111-1 et L.5111-3 
Circulaire DGEFP 2004004 du 30/06/2004 
Circulaire DGEFP 2008-09 du 19/06/2008 

J-3 
Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de gestion 
prévisionnelle de l'emploi et des compétences et convention 
pour préparer les entreprises à la GPEC 

Art. L.5121-3 
Art. R.5121-14 et R.5121-15 

J-4 
Décision d'opposition à la qualification d'emplois menacés 
prévue aux articles L.2242-16 et L.2241-4 

D.2241-3 et D.2241-4 

J-5 
Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise dont 
avance Eden et chéquiers conseils. 

Art. L.5141-2 à L.5141-6 
Art. R.5141-1 à R.5141-33 
Circ. DGEFP 2008-09 du 19/06/2008 

J-6 
Agrément relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 
Coopérative Ouvrière et de Production (SCOP) 

Loi n° 47.1775 du 10/09/1947 
Loi n° 78.763 du 19/07/1978 
Loi n° 92.643 du 13/07/1992 
Décret n° 87.276 du 16/04/1987 
Décret n° 93.455 du 23/03/1993 
Décret n° 93.1231 du 10/11/1993 

J-7 
Agrément des sociétés coopératives d’intérêt collectif 
(SCIC) 

Art. 36 de la loi n° 2001-624 du 17/07/2001 
- Décret du 20/02/2002 

 



 

 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

J-8 Diagnostics locaux d'accompagnement 
Circulaires DGEFP n° 2002-53 du 
10/12/2002 et n° 2003-04 du 04/03/2003 

J-9 

Toutes décisions et conventions relatives : 
- au contrat unique d’insertion 
- aux CIVIS,  
- aux actions FIPJ et parrainage 
- aux adultes relais 
 
 
- à l'expérimentation de la garantie jeunes 

 
 
Art. L.5134-19-1à 4 
Art. L.5131-3 à 8 
 
Art. L.5134-100  - Circulaire 2005-09 du 
19/03/2005 et Art. L.5134-108 - Circulaire 
n° 2005-20 du 04/05/2005 
décret n° 2013-880 du 01/10/2013 - Arrêté 
du 01/04/2013 

J-10 
Attribution, extension, renouvellement, retrait d'agrément 
d'une association ou d'une entreprise de services à la 
personne 

Art. L.7232-1 et suivants 

J-11 

Toutes décisions relatives au Service d’aide à la personne : 
1° Régime d’agrément : Délivrance, extension, 
renouvellement, retrait d’agrément à une personne morale 
ou une entreprise individuelle   
2° Régime de déclaration : Récépissé  d’enregistrement de 
la déclaration d’activité, retrait  

Art R 7232-1 à R 7232-24 du Code du 
travail 
Art R 7232-18 et R 7232-24 inclus du Code 
du travail 

J-12 
Toutes décisions relatives aux conventions de promotion de 
l'emploi incluant les accompagnements des contrats en 
alternance par les GEIQ. 

Art. D.6325-24 
Circulaire DGEFP n° 97.08 du 25/04/1997 

J-13 
Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion par 
l'activité économique 

Art. L.5132-2, R.5132-4 et R.5132-47 
Art. R.5132-44, R.5132-45 et R.5132-47 

J-14 

Décision de reversement des aides et cotisations sociales en 
cas de rupture d'un contrat d'accompagnement à l'emploi ou 
d'un contrat initiative emploi (pour un motif autre que faute 
du salarié, force majeure, inaptitude médicale), rupture au 
titre de la période d’essai, rupture du fait du salarié, 
embauche du salarié par l’employeur. 

Art. R.5134-37, R.5134-29 et R.5134-3 

J-15 
Décisions prises dans le cadre du dispositif de soutien à 
l’emploi des jeunes en entreprises 

Art. L.5134-54 à L.5134-64 

J-16 
Dispositif d’aide au secteur de l’hôtellerie et de la 
restauration 

Loi n° 2004-804 du 09/08/2004  
Décret 2007-900 du 15/05/2007 
Décret 2008-458 du 15/05/2008 

J-17 
Attribution, extension, renouvellement et retrait des 
agréments « entreprise solidaire » 

Art. L 3332-17-1 
Décret 2015-719 du 23/06/2015 

  
K – GARANTIE DE RESSOURCES DES 
TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI 

  

K-1 

Exclusion temporaire ou définitive des droits à l’allocation 
d’aide au retour à l’emploi, d’allocation temporaire 
d’attente ou d'allocation de solidarité spécifique et 
prononcé de sanctions administratives 

Art. L.5426-1 à L.5426-9 
Art. R.5426-1 à R.5426-17 

K-2 
Refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité 
spécifique et de son renouvellement 

Art. L.5423-1 à L.5423-6 
Art. R.5423-1 à R.5423-14 

K-3 
Refus d’ouverture rétroactive du droit à l’allocation 
équivalent retraite 

Art. L.5423-18  



 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

 
L – FORMATION PROFESSIONNELLE et 
CERTIFICATION 

  

L-1 
Décisions de remboursement des rémunérations perçues, par 
les stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur 
stage de formation 

Art. R.6341-45 à R.6341-48 

L-2 
VAE 
Recevabilité VAE 
Gestion des conventions 

Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 
Loi 2014-288 du 5 mars 2014 
Art. L.6412-2G (+Code Educ. Nationale) 

 
M - OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS 
HANDICAPES 

  

M-1 
Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés. 

Art. L.5212-8 et R.5212-12 à  R.5212-18 

  N – TRAVAILLEURS HANDICAPES   

N-1 Subvention d'installation d'un travailleur handicapé 
Art. R.5213-52 
Art. D.5213-53 à D.5213-61 

N-2 
Aides financières en faveur de l'insertion en milieu ordinaire 
de travail des travailleurs handicapés 

Art. L.5213-10 
Art. R.5213-33 à R.5213-38 

N-3 

Conventionnement d'organismes assurant une action 
d'insertion de travailleurs handicapés Loi n° 2011-901 du 28 juillet 2011 

Art. L.5213-13 et L.5213-19 
Circulaires DGEFP n°99-33 du  
26/08/1999 et n° 2007-02 du 15/01/2007 

N-4 
Conventionnement d’aide aux postes dans les entreprises 
adaptées 

Loi n° 2005-102 du 11-/02/2005  
Loi n° 2011-901 du 28 juillet 2011 

O 
CLASSEMENT DES HEBERGEMENTS 
TOURISTIQUES RELEVANT DES DISPOSITIONS 
DU CODE DU TOURISME 

  

  

1) Décisions relatives au classement, y compris les 
renouvellements, des hébergements touristiques marchands 
et correspondances qui s'y rattachent ; 
2) Sanctions administratives et correspondances qui s'y 
rattachent. 

Loi n° 2009-888 du 22 juillet 
2009 de développement et de 
modernisation des services touristiques,  
Circulaire 1399 du 18 octobre 2011 relative 
au transfert de certaines attributions 
touristiques aux DIRECCTE 
Titre I à titre III du livre III du code du 
tourisme 

P METROLOGIE   

  

Certificat de vérification de l'installation d'un instrument 
Mise en demeure d'installateur 
Agréments 
Dérogation particulière pour un instrument ne pouvant pas 
respecter les conditions réglementaires 
Attribution ou retrait de marques d'identification 
Autorisation de fabrication de vignettes ou de pièces de 
verrouillage ou de scellement 

Décret 2001-387 du  
3/05/2001 et arrêté ministériel du 
31/12/2001 relatifs au contrôle des 
instruments de mesure 

Q CONCURRENCE   

  

Contrats de vente de produits agricoles rendus obligatoires – 
prononcé de l'amende administrative sanctionnant les 
infractions à l'article L 631-25 du  Code rural et de la pêche 
maritime. 

Code rural et de la pêche maritime 
Articles L 631-24 à L 631-26 

 



DIRECCTE

R24-2016-06-27-014

ARRÊTÉ portant subdélégation de signature de M. Patrice

GRELICHE, directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

du Centre-Val de Loire, dans le cadre des attributions et

compétences de M. Nacer MEDDAH, préfet de la région

Centre-Val de Loire



 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 
 

ARRÊTÉ 
portant subdélégation de signature de M. Patrice GRELICHE,  

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
dans le cadre des attributions et compétences de 

M. Nacer MEDDAH, préfet de la région Centre-Val de Loire, 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 

 
Vu le Code des marchés publics ; 
Vu le Code du commerce ; 
Vu le Code de la consommation ; 
Vu le Code des marchés publics ; 
Vu le Code du tourisme ; 
Vu le Code du travail ; 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment ses 
articles 7, 51 et 54 ; 
Vu la loi n° 72-69 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, 
notamment son article 21-1 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions notamment son article 34 ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration 
territoriale de la République, notamment ses articles 4 et 6 ; 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2001-1178 du 12 décembre 2001 relatif à la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ; 
Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits 
viti-vinicoles et à certaines pratiques œnologiques dans les vins ; 
Vu le décret n° 2012-714 du 24 mai 2012 relatif aux attributions du ministère du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
Vu le décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 modifié autorisant les ministres chargés des 
affaires sociales, de la santé, du travail et de l’emploi, des sports, de la jeunesse, de 



 

l’éducation populaire’ et de la vie associative à déléguer certains de leurs pouvoirs pour le 
recrutement et la gestion d’agents placés sous leur autorité ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Nacer MEDDAH, préfet de la région Centre-
Val de Loire, préfet du Loiret ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 1er janvier 2016 portant délégation de signature en matière 
d’attributions générales à M. Patrice GRELICHE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Centre. 
Vu les schémas d'organisation financière relatifs aux BOP. 

ARRÊTE  

Article 1er : Organisation des subdélégations 
Subdélégation de signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la DIRECCTE Centre-
Val de Loire désignés ci-après pour signer les décisions et actes administratifs relevant des 
attributions de la DIRECCTE, en ce qui concerne :  
- les attributions relevant de l’ordonnancement ;  
- les attributions relevant du pouvoir adjudicateur ; 
- les attributions spécifiques et générales. 

Article 2 : Attributions relevant de l’ordonnancement secondaire  
Subdélégation de signature est donnée, aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de la 
DIRECCTE : 

A/ Niveau régional 

A l’effet de :  
1) Recevoir les crédits des programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
134 : développement des entreprises et de l’emploi.1, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail, 

En cas d’empêchement ou d’absence à :  
� M. Lucien RENUCCI, secrétaire général, 
� Mme Dorine GARDIN, responsable du pôle 3E, 
� M. Michèle MARCHAIS, responsable du pôle T, 
� Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016. 

2) Procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat imputées : 
Sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme relevant des programmes 
suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
134 : développement des entreprises et de l’emploi, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail, 
Sur les crédits relevant du programme technique « fonds social européen ». 

En cas d’empêchement ou d’absence à :  
� M. Lucien RENUCCI, secrétaire général, 



 

� Mme Dorine GARDIN, responsable du pôle 3E, 
� Mme  Michèle MARCHAIS, responsable du pôle T, 
� Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016 
� M. Stéphane CARTIER, Directeur adjoint du travail, (exclusivement sur les BOP 155 

et 333). 

3) Pour la validation des actes liés : 

- aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité 
de service prescripteur, 
- dans le cadre de l’utilisation de l’application CHORUS, aux opérations d’ordonnancement 
secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité de service prescripteur, 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Centre-Val de Loire donne subdélégation aux agents fonctionnaires 
désignés ci-après de la DIRECCTE : 

� Mme Virginie DIAS, Secrétaire administrative, 
� Mme Christelle ERNU, Secrétaire administrative, 
� Mme Corinne GAYOT, Secrétaire administrative, 
� Mme Marie-Hélène GODIN, Contrôleur du travail, 
� M. Patrice JACQUEMIN, Contrôleur du travail, 
� Mme Bernadette LEMÉE, adjointe administrative. 

pour les crédits portés par les programmes visés ci-dessous : 

102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
134 : développement des entreprises et de l’emploi, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail, 
333 : moyens mutualisés des administrations déconcentrées (action 2), 

B/ Unités départementales 

1) Pour recevoir les crédits des programmes suivants : 
102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail. 

2) Pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat 
imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme suivants et affectés 
dans le cadre du dialogue de gestion aux unités départementales : 

102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail, 
333 : Moyens mutualisés des administrations déconcentrées (action 2), 

département du Cher : M. Jacques ROGER, responsable de l’unité départementale du Cher 
et en cas d’empêchement ou d’absence à M. Grégory FERRA, directeur adjoint du travail. 
département de l’Eure-et-Loir : M. Patrick MARCHAND, responsable de l’unité 
départementale de l’Eure-et-Loir et en cas d’empêchement ou d’absence à 
M. Jean-Paul ANTON, directeur adjoint du travail et à Mme Caroline PERRAULT, directrice 
adjointe du travail. 
département de l’Indre : Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable de l’unité 



 

départementale de l’Indre, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
Mme Pascale RUDEAUX, attachée principale d’administration des affaires sociales. 
département de l’Indre-et-Loire : M. Pierre FABRE, responsable de l’unité départementale 
de l’Indre-et-Loire, à compter du 1er juillet 2016, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
M. Bruno PEPIN, attaché principal d’administration des affaires sociales, à 
M. Alain LAGARDE directeur adjoint du travail et à Mme Laurence JUBIN, directrice 
adjointe du travail. 
département du Loir-et-Cher : M. Stève BILLAUD, responsable de l’unité départementale 
du Loir-et-Cher et en cas d’empêchement ou d’absence à Mme Evelyne POIREAU, attachée 
d’administration des affaires sociales, 
département du Loiret :. Mme Pascale RODRIGO, responsable de l’unité départementale 
du Loiret, et en cas d’empêchement ou d’absence à M. Jean-Philippe PAYEN, directeur 
adjoint du travail et à Mme Yaël AUGUIAC, attachée principale d’administration ; 

Article 3 : Attributions spécifiques et générales  
A/ Au niveau régional 
Subdélégation de signature est donnée dans les domaines suivants :  

Vie des services  
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à l’organisation et au 
fonctionnement de la DIRECCTE, 
Les décisions, actes administratifs, et correspondance relatifs à la gestion des personnels 
titulaires et non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités fixées par les textes 
réglementaires. 

Missions de la DIRECCTE  
Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’exercice des missions de la 
DIRECCTE tels que prévues par le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à 
l’organisation et aux missions des DIRECCTE. 
Aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de la DIRECCTE : 
En cas d’empêchement ou d’absence à :  
- M. Lucien RENUCCI, secrétaire général, 
- Mme Dorine GARDIN, responsable du pôle 3E, 
- Mme Michèle MARCHAIS, responsable du pôle T, 
- Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016. 

Les correspondances relatives aux services mutations économiques et économie de proximité, 
développement local du pôle 3E. 
- M. Emmanuel CONSTANTIN, chef du service, 
- M. Stéphane THOMAS chef du service.  

Les correspondances relatives aux missions du service accès et retour à l’emploi : 
- Mme Marika PETIT, chef de service. 

Les correspondances relatives aux missions du service régional de contrôle de la formation 
professionnelle :  
A M. Thierry FRANCOIS, responsable du service de contrôle de la formation 
professionnelle.  

Les correspondances relatives aux fonds social européen :  
A M. Philippe RAUX, responsable de la mission FSE. 

Les correspondances relatives à la gestion des personnels titulaires et non titulaires : 
- Mme Naïma HOUITAR, responsable du service des ressources humaines 



 

B/ Dans les unités départementales 

Subdélégation de signature est donnée dans les domaines suivants :  

Vie des services   
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à l’organisation et au 
fonctionnement de l’unité départementale,  
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à la gestion des personnels 
titulaires et non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités fixées par les textes 
réglementaires. 

Missions de la DIRECCTE 
Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’exercice des missions de la 
DIRECCTE tels que prévues par le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à 
l’organisation et aux missions de l’unité départementale. 
Aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de chaque unité départementale : 
département du Cher : M. Jacques ROGER, responsable de l’unité départementale du Cher 
et en cas d’empêchement ou d’absence à M. Grégory FERRA, directeur adjoint du travail. 
département de l’Eure-et-Loir : M. Patrick MARCHAND, responsable de l’unité 
départementale de l’Eure-et-Loir et en cas d’empêchement ou d’absence à 
M. Jean-Paul ANTON, directeur adjoint du travail et à Mme Caroline PERRAULT, directrice 
adjointe du travail. 
département de l’Indre : Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable de l’unité 
départementale de l’Indre, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
Mme Pascale RUDEAUX, attachée principale d’administration des affaires sociales. 
département de l’Indre-et-Loire : M. Pierre FABRE, responsable de l’unité départementale 
de l’Indre-et-loire, à compter du 1er juillet 2016, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
M. Bruno PEPIN, attaché principal d’administration des affaires sociales, à 
M. Alain LAGARDE directeur adjoint du travail et à Mme Laurence JUBIN, directrice 
adjointe du travail. 
département du Loir-et-Cher : M. Stève BILLAUD, responsable de l’unité départementale 
du Loir-et-Cher et en cas d’empêchement ou d’absence à Mme Evelyne POIREAU, attachée 
d’administration des affaires sociales. 
département du Loiret :, Mme Pascale RODRIGO, responsable de l’unité départementale 
du Loiret, et en cas d’empêchement ou d’absence à M. Jean-Philippe PAYEN, directeur 
adjoint du travail et à Mme Yaël AUGUIAC, attachée principale d’administration ; 

Article 4 : Attributions relevant du pouvoir adjudi cateur  
Subdélégation de signature est donnée, aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de la 
DIRECCTE : 
En cas d’empêchement ou d’absence à :  

- M. Lucien RENUCCI, secrétaire général, 
- Mme Dorine GARDIN, responsable du pôle 3E, 
- Mme Michèle MARCHAIS, responsable du pôle T, 
- Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016. 

Article 5 : Exclusions du champ d’application  
- La signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier 

local et de la saisine préalable du ministre en vue de cette procédure, 
- Les conventions liant l’État à la collectivité territoriale de la Région. 

Article 6 : Application 
Le présent arrêté prend effet le jour suivant sa publication au recueil des actes administratifs 
de la région. 



 

Article 7 : le présent arrêté abroge l’arrêté de subdélégation de signature en date du 8 janvier 
2016. 
Article 8 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Fait à Orléans le 27 juin 2016 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 
signé : Patrice GRELICHE 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret 
 Service de la Coordination Interministérielle, Mission Affaires Générales 
 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex  
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ARRÊTÉ portant subdélégation de signature de M. Patrice

GRELICHE, Directeur régional des entreprises, de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

du Centre-Val de Loire, dans le cadre des attributions et
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d’Eure-et-Loir



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  

 
ARRÊTÉ  

 
portant subdélégation de signature de M. Patrice GRELICHE 

Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire,  
dans le cadre des attributions et compétences de 

M. Nicolas QUILLET, Préfet d’Eure-et-Loir  
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment l’article L 221-2 
mentionnant l’entrée en vigueur des actes réglementaires, qui s’établit au lendemain de 
l’accomplissement des formalités de publicité, sauf à ce qu’il en soit disposé autrement ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale 
de la République, notamment ses articles 4 et 6 ;  
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;  
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de 
l'administration territoriale de l'Etat ;  
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ; 
Vu le décret du 4 décembre 2013 portant nomination de M. Nicolas QUILLET en qualité de préfet 
d’Eure-et-Loir ; 
Vu l’arrêté ministériel du 6 février 2013 nommant M. Patrick MARCHAND, directeur de l’unité 
territoriale de la DIRECCTE Centre dans le département de l’Eure-et-Loir; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 2013 nommant M. Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre, 
Vu l’arrêté ministériel du 30 mai 2016, nommant Mme Fabienne BIBET, directrice régionale 
adjointe, et la chargeant responsable du pôle C de la DIRECCTE du Centre-Val de Loire, à compter 
du 4 juillet 2016 ; 
Vu l’arrêté du préfet d’Eure-et-Loir du 24 juin 2016 portant délégation de signature de ses 
attributions et compétences à M. Patrice GRELICHE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre, 
Vu l’ensemble des codes et textes régissant les matières dans lesquelles est appelé à s’exercer le 
pouvoir de signature conféré au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi ; 

ARRÊTE : 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à M. Patrick MARCHAND, directeur de l’unité 
départementale de l’Eure-et-Loir, de la direction des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de la région Centre-Val de Loire (DIRECCTE Centre-Val 



de Loire), à l’effet de signer, au nom du préfet de l’Eure-et-Loir, les décisions, actes administratifs 
et correspondances relevant des attributions du directeur de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 
dans les domaines figurant dans le tableau annexé au présent arrêté et relevant de la compétence du 
préfet de l’Eure-et-Loir, à l'exception des décisions, actes administratifs et correspondances figurant 
aux rubriques O, P et Q.  
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrick MARCHAND, la délégation de 
signature qui lui est conférée par l’article 1 du présent arrêté sera exercée par 
M. Jean-Paul ANTON, directeur adjoint du travail, à Mme Caroline PERRAULT, directrice 
adjointe du travail. 
Article 3 : Délégation permanente est donnée à Mme Dorine GARDIN, directrice régionale 
adjointe, responsable du pôle 3E de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, à l'effet de signer, au nom 
du préfet de l’Eure-et-Loir, les décisions, actes administratifs et correspondances figurant à la 
rubrique O du tableau annexé au présent arrêté. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dorine GARDIN, directrice régionale adjointe, 
délégation est donnée à M. Stéphane THOMAS, attaché principal, chef du service « développement 
de proximité », à l'effet de signer les décisions, actes administratifs et correspondances figurant à la 
rubrique O du tableau annexé au présent arrêté. 
Article 4 : Délégation permanente est donnée à Mme Fabienne BIBET, directrice régionale 
adjointe, responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016, à l’effet de signer, au nom du préfet de 
l’Eure-et-Loir, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des domaines figurant 
aux rubriques P et Q du tableau annexé au présent arrêté. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle C, à compter du 4 juillet 2016, la délégation de signature prévue pour les actes 
relevant de la rubrique P du tableau annexé au présent arrêté sera exercée dans l'ordre suivant par :  

• M. Eric EBERSTEIN, directeur départemental, adjoint au responsable du pôle C,  
• M. Christophe CHAUVET, Inspecteur principal, 
• Mme Jeanne LEMAIRE, Ingénieure de l’Industrie et des Mines, responsable de la 

métrologie. 
Article 5 :  L’arrêté de subdélégation de signature en date du 15 juillet 2015 est abrogé. 
Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Eure-et-Loir.  

Fait à Orléans, le 29 juin 2016 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
Patrice GRELICHE 

 
 
Délais et voies de recours : "Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits 
conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à : 
    M. le Préfet d’Eure-et-Loir 
    Place de la République, CS 80537 - 28019 CHARTRES Cedex ; 
-  un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 
implicite de l’un de ces recours." 

•  
 



 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  A - SALAIRES   

A-1 
Établissement du tableau des temps nécessaires à l'exécution 
des travaux des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-2  

A-2 
Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier ou 
accessoires des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-6 et L.7422-11 

A-3 
Fixation de la valeur des avantages et prestations en nature 
entrant dans le calcul de l'indemnité de congés payés. 

Art. L.3141-23  

A-4 Établissement de la liste des conseillers du salarié Art. L.1232-7 et D.1232-4 

A-5 
Décisions en matière de remboursement de frais des 
déplacements réels ou forfaitaires exposés par les conseillers 
du salarié 

Art D 1232.7  et 8 

A-6 
Décisions en matière de remboursement aux employeurs des 
salaires maintenus aux conseillers du salarié pour l'exercice 
de leur mission 

Art L 1232.11 

  B – REPOS HEBDOMADAIRE   

B-1 Dérogations au repos dominical   

B-2 
Décision de fermeture hebdomadaire au public des 
établissements d'une profession ou (et) de la région 

Art L.3132-29 

B-3 
Changement du jour de fermeture hebdomadaire dans le 
secteur de la vente, la distribution ou la livraison du pain 

Art. L.3132-29 

B-4 
Définition de la zone touristique ou thermale où le repos 
hebdomadaire peut être donné par roulement 

Art. L.3132-25 et R.3132-19 

  C – HEBERGEMENT DU PERSONNEL   

C-1 
Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration d’un 
employeur d’affectation d’un local à l’hébergement 

Art. 1 loi 73-548 du 27/06/1973 

  D – CONFLITS COLLECTIFS    

D-1 
Engagement des procédures de conciliation ou de médiation 
au niveau départemental 

Art. L. 2523-2 
Art. R.2522-14 

  E – AGENCES DE MANNEQUINS   

E-1 
Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la licence 
d'agence de mannequins 

Art. L..7123-14 Art. R.7123-8 à R.7123-17 

  
F – EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS 
DE 18 ANS 

  

F-1 
Délivrance, retrait des autorisations individuelles d'emploi 
des enfants dans les spectacles, les professions ambulantes et 
comme mannequins dans la publicité et la mode. 

Art. L.7124-1 

F-2 
Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément de l'agence de mannequins lui permettant 
d'engager des enfants. 

Art. L..7124-5 

F-3 
Fixation de la répartition de la rémunération perçue par 
l'enfant entre ses représentants légaux et le pécule ; 
autorisation de prélèvement 

Art. L.7124-9 

F-4 

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou recevoir 
en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation en 
alternance. 

Art. L.4153-6 
Art. R.4153-8 et R.4153-12 
Art. L.2336.4 du Code de la Santé publique 

 



 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  G – APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE   

G-1 
Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la 
poursuite des contrats en cours. 

Art. L.6223-1 et L.6225-1 à L.6225-3 
Art. R.6223-16 et Art. R.6225-4 à R. 6225-8 

G-2 
Délivrance d’agrément de maître d’apprentissage pour les 
personnes morales de droit public 

Art. 20 Loi 92-975 du 17/07/1992 
Décret 92-1258 du 30/11/1992 

G-3 
Décision d’attribution ou de retrait d’agrément aux 
personnes morales de droit public pour l’engagement 
d’apprentis 

Art. 20 Loi 92-975 du 17/07/1992 
Décret 92-1258 du 30/11/1992 

  H – MAIN D'ŒUVRE ETRANGERE    

H-1 Autorisations de travail Art. L.5221-2 et L.5221-5 

H-2 Visa de la convention de stage d'un étranger Art R 313-10-1 à R 313-10-4 du CESEDA 

  I – PLACEMENT AU PAIR    

I-1 
Autorisation de placement au pair de stagiaires "Aides 
familiales" 

Accord européen du 21/11/1999 
Circulaire n° 90.20 du 23/01/1999 

  J – EMPLOI    

J-1 

Attribution de l’allocation spécifique de chômage partiel  
                                                                                                    
Convention de prise en charge des indemnités 
complémentaires dues aux salariés en chômage partiel 

Art. L.5122-1 
Art. R.5122-1 à R.5122-29 
Art. L.5122-2 

J-2 

Conventions FNE, notamment : 
d'allocation temporaire dégressive, 
d'allocation de congé de conversion, 
de financement de la cellule de reclassement  
Convention de formation et d'adaptation professionnelle 
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés 

Les articles ci-dessous concernent la totalité 
du point J-2 
Art. L.5111-1 à L.5111-2  
Art. L.5123-1 à L.5123-9 
Art. L.5123-7, L.1233-1-3-4, R.5112-11 
L.5123-2 et L.5124-1 
R.5123-3 et R.5111-1 et 2 
L.5111-1 et L.5111-3 
Circulaire DGEFP 2004-004 du 30/06/2004 
Circulaire DGEFP 2008-09 du 19/06/2008 

J-3 

Toutes décisions relatives au Service d’aide à la personne : 
1° Régime d’agrément : Délivrance, extension, 
renouvellement, retrait d’agrément à une personne morale ou 
une entreprise individuelle   
2° Régime de déclaration : Récépissé  d’enregistrement de 
la déclaration d’activité, retrait  

Art R 7232-1 à R 7232-24 du Code du travail 
 
 
 
Art R 7232-18 et R 7232-24 inclus du Code 
du travail 

J-4 
Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de gestion 
prévisionnelle de l'emploi et des compétences et convention 
pour préparer les entreprises à la GPEC 

Art. L.5121-3 
Art. R.5121-14 et R.5121-15 

J-5 
Décision d'opposition à la qualification d'emplois menacés 
prévue aux articles L.2242-16 et L.2242-17 

D.2241-3 et D.2241-4 

J-6 
Notification d'assujettissement à l'obligation d'une 
convention de revitalisation 

Art. L.1233-84 à L.1233-89 
Art. D.1233-38 

J-7 
Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise dont 
avance Eden et chéquiers conseils. 

Art. L.5141-2 à L.5141-6 
Art. R.5141-1 à R.5141-33 
Circ. DGEFP 2008-09 du 19/06/2008 

 



 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

J-8 
Agrément relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 
Coopérative Ouvrière et de Production (SCOP) 

Loi n° 47.1775 du 10/09/1947 
Loi n° 78.763 du 19/07/1978 
Loi n° 92.643 du 13/07/1992 
Décret n° 87.276 du 16/04/1987 
Décret n° 93.455 du 23/03/1993 
Décret n° 93.1231 du 10/11/1993 

J-9 
Agrément des sociétés coopératives d’intérêt collectif 
(SCIC) 

Art. 36 de la loi n° 2001-624 du 17/07/2001 - 
Décret du 20/02/2002 

J-10 Diagnostics locaux d'accompagnement 
Circulaires DGEFP n° 2002-53 du 
10/12/2002 et n° 2003-04 du 04/03/2003 

J-11 

Toutes décisions et conventions relatives : 
- au contrat unique d’insertion 
- aux CIVIS, aux actions FIPJ et parrainage 
- aux adultes relais 

Art. L.5134-19-1à 4 
Art. L.5131-3 à 8 
Art. L.5134-100 et L.5134-108 

J-12 
Attribution, extension, renouvellement, retrait d'agréments 
d'une association ou d'une entreprises de services à la 
personne 

Art. L.7232-1 et suivants 

J-13 
Toutes décisions relatives aux conventions de promotion de 
l'emploi incluant les accompagnements des contrats en 
alternance par les GEIQ. 

Art. D.6325-24 
Circulaire DGEFP n° 97.08 du 25/04/1997 

J-14 
Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion par 
l'activité économique 

Art. L.5132-2 et L.5132-4 
Art. R.5132-44 -et L.5132-45 

J-15 

Décision de reversement des aides et cotisations sociales en 
cas de rupture d'un contrat d'accompagnement à l'emploi ou 
d'un contrat initiative emploi (pour un motif autre que faute 
du salarié, force majeure, inaptitude médicale), rupture au 
titre de la période d’essai, rupture du fait du salarié, 
embauche du salarié par l’employeur. 

Art. R.5134-37, R.5134-33 
et R.5134-103 

J-16 
Décisions prises dans le cadre du dispositif de soutien à 
l’emploi des jeunes en entreprises 

Art. L.5134-54 à L.5134-64 

J-17 
Dispositif d’aide au secteur de l’hôtellerie et de la 
restauration 

Loi n° 2004-804 du 09/08/2004  
Décret 2007-900 du 15/05/2007 
Décret 2008-458 du 15/05/2008 

J-18 
Attribution, extension, renouvellement et retrait des 
agréments « entreprise solidaire » 

Art. L 3332-17-1 

  
K – GARANTIE DE RESSOURCES DES 
TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI  

  

K-1 

Exclusion temporaire ou définitive des droits à l’allocation 
d’aide au retour à l’emploi, d’allocation temporaire d’attente 
ou d'allocation de solidarité spécifique et prononcé de 
sanctions administratives 

Art. L.5426-1 à L.5426-9 
Art. R.5426-1 à R.5426-17 

K-2 
Refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité 
spécifique et de son renouvellement 

Art. L.5423-1 à L.5423-6 
Art. R.5423-1 à R.5423-14 

K-3 
Refus d’ouverture rétroactive du droit à l’allocation 
équivalent retraite 

Art. L.5423-18 à L.5423-23 

 
L – FORMATION PROFESSIONNELLE et 
CERTIFICATION  

  

L-1 
Décisions de remboursement des rémunérations perçues, par 
les stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur 
stage de formation 

Art. R.6341-45 à R.6341-48 

 



 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

L-2 
VAE 
Recevabilité VAE 
Gestion des conventions 

Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 
Décret n°2002-615 du 26/04/2002  
Circulaire du 27/05/2003 

 
M - OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS 
HANDICAPES  

  

M-1 
Contrôle des déclarations des employeurs relatives à 
l'emploi obligatoire des travailleurs handicapés 

Art. L.5212-5 et L.5212-12 

M-2 
Emission des titres de perception à l'encontre des 
employeurs défaillants 

Art. R.5212-1 à 5212-11 et R.5212-19 à  
R.5212-31 

M-3 
Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés. 

Art. L.5212-8 et R.5212-12 à  R.5212-18 

  N – TRAVAILLEURS HANDICAPES    

N-1 Subvention d'installation d'un travailleur handicapé 
Art. R.5213-52 
Art. D.5213-53 à D.5213-61 

N-2 
Aides financières en faveur de l'insertion en milieu ordinaire 
de travail des travailleurs handicapés 

Art. L.5213-10 
Art. R.5213-33 à R.5213-38 

N-3 
Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat 
d'apprentissage 

Art. R.6222-38 
Art. L.6222-55 à R.6222-58 
Arrêté du 15/03/1978 

N-4 
Conventionnement d'organismes assurant une action 
d'insertion de travailleurs handicapés 

Circulaires DGEFP n°99-33 du  
26/08/1999 et n° 2007-02 du 15/01/2007 

N-5 
Conventionnement d’aide aux postes dans les entreprises 
adaptées 

Loi du 11/02/2005 et 13/02/2006 

O 
CLASSEMENT DES HEBERGEMENTS 
TOURISTIQUES RELEVANT DES DISPOSITIONS 
DU CODE DU TOURISME 

  

  

1) Décisions relatives au classement, y compris les 
renouvellements, des hébergements touristiques marchands 
et correspondances qui s'y rattachent ; 
2) Sanctions administratives et correspondances qui s'y 
rattachent. 

Loi n° 2009-888 du 22 juillet 
2009 de développement et de 
modernisation des services touristiques,  
Circulaire 1399 du 18 octobre 2011 relative 
au transfert de certaines attributions 
touristiques aux DIRECCTE 
Titre I à titre III du livre III du code du 
tourisme 

P METROLOGIE    

  

Certificat de vérification de l'installation d'un instrument 
Mise en demeure d'installateur 
Agréments 
Dérogation particulière pour un instrument ne pouvant pas 
respecter les conditions réglementaires 
Attribution ou retrait de marques d'identification 
Autorisation de fabrication de vignettes ou de pièces de 
verrouillage ou de scellement 

Décret 2001-387 du  
3/05/2001 et arrêté ministériel du 31/12/2001 
relatifs au contrôle des instruments de 
mesure 

Q CONCURRENCE   

  

Contrats de vente de produits agricoles rendus obligatoires – 
prononcé de l'amende administrative sanctionnant les 
infractions à l'article L 631-25 du  Code rural et de la pêche 
maritime. 

Code rural et de la pêche maritime 
Articles L 631-24 à L 631-26 

 



DIRECCTE

R24-2016-06-30-002

DECISION modificative n°1 portant affectation des agents

de contrôle de l'inspection du travail au sein des unités de

contrôle de l'unité territoriale d'Eure-et-Loir



 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 
 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 

Vu le code du travail, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique d’Etat, 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 
Vu les arrêtés des 26 mai 2014 et 15 décembre 2015 portant création et répartition des unités de contrôles de 
l’inspection du travail, 
Vu l’arrêté du 10 septembre 2014 modifié du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre portant localisation et délimitation des unités de contrôle 
et des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôles ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels 
et thématiques, 
Vu la décision du 10 septembre 2014 portant nomination des responsables d’unité de contrôle et affectation 
des agents de contrôle de l’inspection du travail au sein des Unités de Contrôle de l’Unité Territoriale de 
l’Eure-et-Loir, 
Vu l’avis émis par le comité de direction régional 

DÉCIDE 

Article 1  
L’article 2 de la décision du 10 septembre 2015 portant affectation des agents de contrôle de l’inspection du 
travail au sein des unités de contrôle de l’unité territoriale d’Eure-et-Loir est modifié ainsi : 
Les tableaux concernant les UC 1 et UC 2 de ce département sont annulés et remplacés par les tableaux 
suivants : 

UC 1 
 

Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des 
décisions relevant de la 

compétence exclusive d’un 
inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus  

de 50 salariés 

1 Isabelle LECHENE 
Contrôleur du travail 

Ghislain Des GAYETS  
 

Isabelle LECHENE 

2 Stéphane MOREAU 
Inspecteur du travail 

Stéphane MOREAU  Stéphane MOREAU 

3 Laurent LEFRANCOIS 
Contrôleur du travail 

Marie-Thérèse MIRAULT Marie-Thérèse MIRAULT 

4 Marie-Thérèse MIRAULT 
Inspectrice du travail  

Marie-Thérèse MIRAULT 
 

Marie-Thérèse MIRAULT 
 

5 Driss MELIANI  
Contrôleur du travail 

Maud OLIVIER  
 

Maud OLIVIER  
 

6 Ghislain Des GAYETS 
Inspecteur du travail 

Ghislain Des GAYETS 
 

Ghislain Des GAYETS  

7 Maud OLIVIER  
Inspectrice du travail 

Maud OLIVIER  
 

Maud OLIVIER  
 

 
 
 



 

UC2   
 

Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des 
décisions relevant de la 

compétence exclusive d’un 
inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus  

de 50 salariés 

8 Jean-Philippe BURNOL 
Contrôleur du travail 

Karl CHOLLET  
 

Jean-Philippe BURNOL  

9 Dominique MAILLOT 
Contrôleur du travail 

François DOUIN  
 

François DOUIN  
 

10 Frédéric ANGELI  
Contrôleur du travail 

Cécile FESSOU  
 

Cécile FESSOU  
 

11 Cécile FESSOU 
Inspectrice du travail 

Cécile FESSOU  
 

Cécile FESSOU 
 

12 Marie-Noelle GIL GIL 
Contrôleur du travail 

Karl CHOLLET  
 

Marie-Noelle GIL GIL  
 

13 Karl CHOLLET 
Inspecteur du travail 

Karl CHOLLET  
 

Karl CHOLLET 
 

14 François DOUIN  
Inspecteur du travail  

François DOUIN  
 

François DOUIN  
 

 
Article 2 
Aucune autre modification n’est à apporter pour le département d’Eure-et-Loir. 
 
Article 3  
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Centre et le responsable d’unité départementale de la Direccte Centre sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui entrera en vigueur immédiatement à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Orléans le 30 juin 2016 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi du Centre 
Signé : Patrice Greliche 



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-07-01-001

Arrêté portant subdélégation de signature du directeur

régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de

la région Centre-Val de Loire.
subdélégation de signature du DRAAF Centre-Val de Loire



DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION, 
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET
SECRETARIAT GENERAL

ARRETE
portant subdélégation de signature du Directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
de la région Centre-Val de Loire

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret  n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’Etat ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration
territoriale de l’Etat ;
Vu le  décret  n°  2010-129 du  29  avril  2010  relatif  à l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Nacer MEDDAH, préfet de la
région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu l’arrêté ministériel du 22 août 2014 nommant M. Jean-Roch GAILLET directeur régional
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire à compter du
22 septembre 2014 ;

Vu l’arrêté interministériel du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité du ministère de
l’agriculture pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu le code des marchés publics et notamment en ce qui concerne le rôle et les attributions de
la personne responsable des marchés ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°16-004  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de  signature  à  
M. Jean-Roch GAILLET, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de
la région Centre-Val de Loire ;

Vu la convention de délégation de gestion du 19/01/2011 conclue entre la DRAAF et  la
DDCSPP 18 modifiée par l’avenant n°1 en date du 11/03/2013, l'avenant n°2 du 30/01/2015
et l’avenant n°3 du 14/06/2016 ;

Vu la convention de délégation de gestion du 27/12/2010 conclue entre la DRAAF et  la
DDCSPP 28 modifiée par l’avenant n°1 en date du 22/03/2013, l'avenant n°2 du 16/12/2014
et l’avenant n°3 du 14/06/2016 ;

Vu la  convention  de délégation  de gestion  du  7/01/2011 conclue  entre  la  DRAAF et  la
DDCSPP 36 modifiée par l’avenant n°1 en date du 8/06/2011, l'avenant n°2 du 25/03/2013,
l'avenant n°3 du 30 janvier 2015 et l’avenant n°4 du 7/06/2016 ;
Vu la convention de délégation de gestion du 14/09/2010 conclue entre la DRAAF et  la
DDPP 37 modifiée par l’avenant n°1 en date du 01/02/2011 et l’avenant n°2 du 11/03/2013 ;



Vu la convention de délégation de gestion du 04/10/2010 conclue entre la DRAAF et  la
DDCSPP 41 modifiée par l’avenant n°1 en date du 09/02/2011, l’avenant n°2 du 20/03/2013,
l'avenant n°3 du 23/01/2015 et l’avenant n°4 du 24/06/2016;

Vu la convention de délégation de gestion du 22/09/2010 conclue entre la DRAAF et la DDPP
45 modifiée par l’avenant n°1 en date du 14/01/2011 et l’avenant n°2 du 22/03/2013 ; 
Vu la convention de délégation de gestion du 01/03/2010, conclue entre la DRAAF et la  
DDT  18  modifiée  par  l'avenant  n°1  en  date  du  21/07/2010,  l'avenant  n°2  en  date  du
09/02/2011,  l’avenant n°3 en date du 4 février 2013 et l'avenant n°4 en date du 7 mai 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion du 08/02/2010, conclue entre la DRAAF et la  
DDT 28 modifiée  par  l'avenant  n°1  en  date  du  30/07/2010  et  l'avenant  n°2  en  date  du
09/02/2011 ;
Vu la convention de délégation de gestion du 15/03/2010, conclue entre la DRAAF et la  
DDT 36 modifiée  par  l'avenant  n°1  en  date  du  03/09/2010  et  l'avenant  n°2  en  date  du
09/02/2011 ;
Vu la convention de délégation de gestion du 26/02/2010, conclue entre la DRAAF et la  
DDT 37 modifiée  par  l'avenant  n°1  en  date  du  15/07/2010  et  l'avenant  n°2  en  date  du
09/02/2011 ;
Vu la convention de délégation de gestion du 26/02/2010, conclue entre la DRAAF et la  
DDT 41 modifiée  par  l'avenant  n°1  en  date  du  19/07/2010  et  l'avenant  n°2  en  date  du
25/01/2011 ;
Vu la convention de délégation de gestion du 01/03/2010, conclue entre la DRAAF et la  
DDT 45 modifiée  par  l'avenant  n°1  en  date  du  30/07/2010  et  l'avenant  n°2  en  date  du
13/01/2011 ;
Vu la convention de délégation de gestion du 28/02/2011, conclue entre la DRAAF et la
DREAL ;
Vu la convention de délégation de gestion du 22/03/2011, conclue entre la DRAAF et la
DREAL/CIFP ;

ARRETE

Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Roch GAILLET, délégation est
donnée à Mme Catherine PERRY, directrice régionale adjointe et à M. Anthony DEMISSY,
secrétaire général, à l’effet de signer les conventions de délégation de gestion et les contrats
de  service,  ainsi  que  leurs  avenants  conclus  entre  les  services  délégants  et  le  service
délégataire.
Délégation est donnée à Mme Catherine PERRY, directrice régionale adjointe, M. Anthony
DEMISSY,  secrétaire  général  et  Mme  Nathalie  FLAGEUL,  responsable  du  centre  de
prestations comptables mutualisées, à l’effet de signer l’ensemble des décisions, instructions
et correspondances diverses dans la limite des attributions prévues par les conventions de
délégation de gestion.
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine PERRY, M. Anthony DEMISSY et
de Mme Nathalie FLAGEUL, délégation est donnée à Mme Virginie BOTTIN, Mme Sylviane
GUYOT, M.  Joël  LANDAIS,  Mme Christine PARIS,  et  Mme Adeline ROBIN,  référents
métier CHORUS, à l’effet de signer les correspondances courantes n’emportant pas décision
ou instruction.
Article 2 :  Délégation est donnée aux agents désignés ci-après à l’effet de valider les actes
comptables d’ordonnateur secondaire sous CHORUS pour le compte des services délégants,
pour l’ensemble des programmes cités dans les conventions de délégation de gestion visées
ci-dessus et reprises en annexe :



Mme Nathalie FLAGEUL M. Joël LANDAIS
Mme Virginie BOTTIN Mme Christine PARIS
M. Frédéric DUPONT Mme Elisabeth RAPPENEAU
Mme Sylviane GUYOT Mme Adeline ROBIN
Les rejets dans l’outil CHORUS font l’objet d’une validation préalable soumise à la signature
de M. Anthony DEMISSY ou de Mme Nathalie FLAGEUL.
Article 3 :  Délégation est donnée aux agents désignés ci-après à l’effet de soumettre sous
CHORUS au visa du contrôleur budgétaire régional les engagements juridiques dépassant les
seuils fixés par ce dernier :
-Mme Nathalie FLAGEUL Mme Chloé CHARVY
- M. Joël LANDAIS Mme Mireille CHEVALIER
- Mme Sylviane GUYOT M. Frédéric DUPONT
- Mme Virginie BOTTIN Mme Lydie HENAULT
- Mme Christine PARIS Mme Nadine LANDRE
- Mme Isabelle ALBRIGO Mme Josette RAMUS
- Mme Patricia ALIBERT Mme Elisabeth RAPPENEAU
- Mme Dominique BESSAI Mme Valérie RENAULT
- Mme Fabienne BLAIN Mme Adeline ROBIN
- Mme Cécilia BRULAIRE M. Christophe TOURNY
- Mme Delphine CAGNET
Article  4 :  Délégation est  donnée aux agents  désignés ci-après à l’effet  de certifier  sous
CHORUS les services faits préalablement constatés par les services ordonnateurs :
-Mme Nathalie FLAGEUL Mme Mireille CHEVALIER
- M. Joël LANDAIS Mme Laura DENIS
- Mme Sylviane GUYOT M. Frédéric DUPONT
- Mme Virginie BOTTIN Mme Marie DUPONT
- Mme Christine PARIS Mme Lydie HENAULT
- Mme Isabelle ALBRIGO Mme Nadine LANDRE
- Mme Patricia ALIBERT Mme Josette RAMUS
- Mme Dominique BESSAI Mme Elisabeth RAPPENEAU
- Mme Fabienne BLAIN Mme Valérie RENAULT
- Mme Cécilia BRULAIRE Mme Adeline ROBIN
- Mme Delphine CAGNET Mme Saline SOUKSOMBOUNE
- Mme Chloé CHARVY M. Christophe TOURNY
Article 5:  La délégation de signature accordée aux agents doit s’accompagner d’un dispositif
adéquat pour garantir la qualité comptable.
Article 6 :  L’arrêté du 15 juin 2016 est abrogé.
Article 7 :  Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Centre-Val  de  Loire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  à  la
préfecture de la région Centre-Val de Loire pour publication au recueil des actes administratifs
et notifié à l’autorité chargée du contrôle financier ainsi qu’au comptable assignataire.

Fait à Orléans, le 1er juillet 2016
le Directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 
signé : Jean-Roch GAILLET



Annexe - Ensemble des programmes cités dans les conventions de délégation visées ci-dessus

UO Programmes
DDCSPP 18 104, 134, 147, 157, 177, 183, 206, 303, 304, 333
DDCSPP 28 104, 134, 147, 157, 177, 183, 206, 303, 304, 333
DDCSPP 36 104, 134, 147, 135, 157, 177, 183, 206, 303, 304, 333
DDPP 37 134, 206, 215, 333
DDCSPP 41 104, 134, 147, 157, 177, 183, 206, 303, 304, 333
DDPP 45 134, 206, 215, 333
DDT 18 113, 135, 148, 149, 154, 181, 203, 206, 207, 215, 217, 333, 723
DDT 28 113, 135, 181, 207, 215, 217, 309, 333, 723
DDT 36 113, 135, 149, 154, 181, 203, 207, 215, 217, 333, 723
DDT 37 113, 135, 149, 154, 181, 203,  206, 207, 215, 217, 333, 309, 723
DDT 41 215, 217, 113, 135, 149, 154, 181, 203, 207, 333, 309, 723
DDT 45 113, 135, 148, 181, 203, 207, 215, 217, 333, 309, 723
DREAL 113, 135, 174, 181, 203, 207, 217, 333
CVRH 113, 135, 174, 181, 203, 207, 217, 309, 333, 723
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PREFECTURE DE ZONE DE 
DEFENSE ET DE SECURITE OUEST 

 
 
 

A R R E T E  
N° 16-169 

 
 

de délégation de signature du préfet de zone de défense et de sécurité au 
général commandant la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité 
Ouest, en ce qui concerne les unités de la gendarmerie nationale en matière 

de préparation des budgets, de répartition des crédits et d'exécution 
budgétaire – Exercice budgétaire 2016 

 
 

Le préfet de la région Bretagne 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest 

Préfet d'Ille-et-Vilaine 
 
 
 
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles R.122-32 à R.122-35 ; 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, notamment les articles 70 à 73 ;  
 
Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant certaines dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu l’arrêté du 18 juillet 2013 relatif à l’organisation et aux attributions des échelons de 
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ; 
 
Vu l’arrêté du 6 mars 2014 portant organisation des secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du SGAMI de la zone 
de défense et de sécurité Ouest, pris en application de l'article 2 de l’arrêté du 6 mars 2014 
portant organisation des secrétariats généraux pour l’administration du ministère de 
l’intérieur ; 
 
Vu la décision du 15 décembre 2015 du directeur général de la gendarmerie nationale portant 
désignation des responsables de budget opérationnel du programme et d’unité opérationnelle 
pour la programme 152 « Gendarmerie nationale » ; 
 
Vu la charte de gestion du programme 152 « Gendarmerie nationale » ; 
 



  

Vu le décret du 21 avril 2016 nommant Christophe MIRMAND préfet de la zone de défense 
et de sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine ; 
 
 

ARRETE  
 

Article 1er : Il est donné délégation au général commandant la gendarmerie pour la zone de 
défense et de sécurité Ouest pour assurer les missions de responsable de budget opérationnel 
de programme (RBOP) du programme 152 « Gendarmerie nationale » pour l'exercice 
budgétaire 2016. 
 
Cette délégation autorise le général commandant la gendarmerie pour la zone de défense et de 
sécurité Ouest à signer, au nom  du préfet de zone de défense et de sécurité Ouest, et en 
accord avec celui-ci, tout acte et décision relevant de la compétence de RBOP. 
 
Article 2 : La délégation de RBOP s'exerce dans le cadre des éléments de cadrage 

opérationnel et financier fournis par le responsable de programme (RPROG) au préfet de zone 
de défense et de sécurité, RBOP. 
 
La délégation porte, en fonction du périmètre des BOP défini par le RPROG, sur les éléments 
suivants : 
 
- Dotations du BOP relatives au fonctionnement courant des unités et formations implantées 
sur la zone de défense, incluant les crédits loyers de ces mêmes unités ; 
 
- Crédits déconcentrés d'investissement. 
 
Article 3 : Dans le cadre de la présente délégation, le général commandant la gendarmerie 
pour la zone de défense et de sécurité Ouest exerce, au moyen des services du secrétariat 
général pour l'administration du ministère de l'Intérieur (SGAMI), notamment ceux du bureau 
des budgets de la direction de l'administration générale et des finances, mentionnés au III de 
l'article 1er de l'arrêté n°14-96 susvisé, les missions suivantes : 
 
- Propositions au RBOP d'orientations stratégiques relatives à l'utilisation du budget de l'année 
à venir ; 
 
- Dialogue de gestion avec les responsables d'unités opérationnelles (RUO), pour proposer au 
RBOP les éléments nécessaires au dialogue de gestion avec le RPROG (objectifs du BOP, 
valeurs-cibles de chaque indicateur, résultats de performance des UO et du BOP), sur la base 
de l'enveloppe budgétaire notifiée préalablement par le RBOP ; 
 
- Préparation des éléments de programmation budgétaire du BOP, proposés à la validation par 
le préfet de zone de défense et de sécurité Ouest, après avis de la conférence de sécurité 
intérieure ; 
 
- Répartition, sur la base de cette programmation, des dotations budgétaires entre les UO qui 
composent le BOP ; 
 



  

- Présentation au RBOP des mouvements internes de crédits estimés nécessaires en cours de 
gestion ; 
 
- Suivi de l'exécution et pilotage des crédits du BOP ; 
 
- Réalisation des analyses budgétaires et financières nécessaires aux phases de dialogue de 
gestion, de programmation et de répartition des crédits budgétaires ; 
 
- Préparation du compte-rendu de l'exécution du BOP à présenter au RPROG par le RBOP, et 
proposition le cas échéant de mesures d'économies structurelles au sein du BOP. 
 
 
Article 4 : Le général commandant la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité 
Ouest rend compte au RBOP de l'exécution de la présente délégation à chacune des étapes 
d'examen du BOP par les autorités du contrôle financier. 
 
Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de zone de défense et de sécurité Ouest et communiquée au directeur général de la 
gendarmerie nationale, responsable du programme 152 « Gendarmerie nationale ». 
 
 
 
 

Rennes, le 17 juin 2016 
Le préfet de la région Bretagne, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 
Préfet d'Ille-et-Vilaine 

Signé : Christophe MIRMAND 
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A R R E T E 
 

N°16-166 
 

donnant délégation de signature 
à Monsieur Philippe CUSSAC 

Directeur Zonal 
des Compagnies Républicaines de Sécurité Ouest 

 
 
 

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST 
PREFET DE LA REGION BRETAGNE 

PREFET D’ILLE-ET-VILAINE 
 

 
 
VU le code de la défense, 
 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique, notamment ses articles 64, 86, 104 et 226 modifié ; 
 
VU le décret n° 70-1049 du 13 décembre 1970 relatif à la déconcentration du contrôle 
financier sur les dépenses de l’État effectuées au plan local ; 
 
VU le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la 
défense auprès des préfets de zone de défense, modifié par le décret n° 95-75 du 21 janvier 
1995 ; 
 
VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ; 
 



VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration de la police ; 
 
VU le décret N° 2003-952 du 3 octobre 2003 relatif à l’organisation des compagnies 
républicaines de sécurité ; 
 
VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret N°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à 
la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la république en Polynésie 
Française et en Nouvelle- Calédonie ; 
 
VU le décret N° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense 
et de sécurité ; 

 
VU le décret N° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du 
code de la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états 
majors interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de 
zone de défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux 
secrétariats généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la 
santé publique  
 
VU le décret du 10 février 2016 nommant M. Patrick DALLENNES préfet délégué pour la 
sécurité et la défense auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine  
 

VU le décret 21 avril 2016 nommant Monsieur MIRMAND, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine  
 
VU l’arrêté du 8 décembre 1993, modifié par l’arrêté du 23 août 1994 et portant règlement de 
comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, au titre du 
budget du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire section intérieur ; 
 
VU l’arrêté du 26 janvier 2006 relatif au contrôle financier des programmes et des services du 
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 4 août 2006 relatif à l’organisation de la direction centrale des 
compagnies républicaines de sécurité en sous directions et bureaux ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 4 août 2006 relatif à l’implantation et à la composition des 
directions zonales des délégations, des unités motocyclistes zonales et des compagnies 
républicaines de sécurité ; 
 
VU la circulaire du 18 novembre 1987 relative aux délégations de signature consenties par 
l’autorité préfectorale pour l’application de l’article 35 bis de l’ordonnance du 2 novembre 
1945 modifiée ; 
 
VU la circulaire ministérielle n° 92/00327/C du 15 décembre 1992 portant sur la gestion 
déconcentrée des services de police ; 



 
VU l’arrêté ministériel du 02 juillet 2013 nommant le contrôleur général Philippe CUSSAC 
en qualité de directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité ouest; 
 
SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité, 

A R R E T E 
 
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe CUSSAC, contrôleur 
général, directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité Ouest, responsable de 
l’unité opérationnelle « CRS zone Ouest » du Budget Opérationnel de Programme 176 
« Moyens des services de police de la zone de défense Ouest » afin de procéder aux 
expressions de besoins relatifs au budget des services CRS de la zone de défense et sécurité 
Ouest.  
 
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Philippe CUSSAC pour constater le 
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Article 2 : Délégation est également donnée à Monsieur Philippe CUSSAC : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement, d’indemnités journalières, d’absence 
temporaire, d’heures supplémentaires et d’heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur du service. 
– procéder aux pré-réservations d’hébergement au bénéfice des fonctionnaires en déplacement 
individuel ou collectif. 
 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par les services CRS de la zone de défense et sécurité Ouest. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement du Contrôleur Général Philippe CUSSAC, la 
délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par le directeur zonal adjoint, 
Monsieur Alain JEULAND, commissaire de police ainsi que le Chef d’État-Major Monsieur 
Christophe GUINAMANT, commissaire de police. 
 
 
Article 4 :  Délégation de signature est donnée à : 
 

• M. René-Jacques LE MOEL, commandant de police, échelon fonctionnel  
• Mme Claudine LAINE, attachée du ministère de l’Intérieur 
• M. Yannick MOREAU , capitaine de police 

 
Aux fins de procéder aux expressions de besoins concernant l’État-Major de la direction 
zonale ouest et l’unité motocycliste zonale à hauteur d’un montant maximum de 15 000 € HT. 
 



M .Thierry CARUELLE, commandant échelon fonctionnel, M . Rodolphe THEISSEN, 
commandant de police, pour procéder exclusivement aux pré-réservations relatives à 
l’hébergement collectif des CRS d’un montant maximum de 12 000 euros HT . 
 
Article 5 : Délégation est donnée au Capitaine de police Frédéric GASSERT, commandant de 
l’unité motocycliste zonale, pour certifier les états de frais de déplacement, d’indemnités 
journalières, d’absence temporaire, d’heures supplémentaires et d’heures de nuit ou de 
dimanche ou de jours fériés des fonctionnaires motocyclistes. 
 
En outre, délégation de signature est donnée au capitaine GASSERT, pour procéder aux 
expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de 8 000 € HT 
pour le service dépensier de l’UMZ. 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son service. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du capitaine GASSERT, cette délégation sera exercée 
par le major RULP Jean-Luc VITARD. 
 
 
Article 6 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Eric DURAND, commandant de 
police échelon fonctionnel, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 9 à Rennes, 
afin de procéder aux expressions de besoins concernant son service à hauteur d’un montant 
maximum de 10 000€ HT; 
 
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Eric DURAND, pour constater le 
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
Délégation est également donnée à Monsieur Eric DURAND : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service ; 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 
 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Eric DURAND, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint, Marc PROD’HOMME capitaine de 
police. 
 
En outre, délégation de signature est donnée à : 



• M. Stéphane PIVETTE, brigadier-chef 
 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de 1 500 €. 
 
En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST détachement de Rennes, délégation de 
signature est donnée à Milan SLEKOVEC Major de police, pour procéder aux expressions de 
besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500€. 
 
 
Article 7 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Alain BOUISSET, commandant de 
police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 10 au Mans, afin de procéder 
aux expressions de besoins concernant son service à hauteur d’un montant maximal de 10 000 
€ HT. 
  
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Alain BOUISSET pour constater le 
service fait et, le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Alain BOUISSET : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service ; 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Alain BOUISSET, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par le capitaine de police GESRET Yvan ou le 
capitaine de police Gilles LECHAT. 
En outre, délégation de signature est donnée à : 
 

• M. Eric GIRAUD, brigadier chef. 
• Mme Latufa BEURY, adjoint administratif. 

 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de 1 500 €.  
 
En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST détachement du Mans, délégation de 
signature est donnée à Pascal GOZARD, Major de police, pour procéder aux expressions de 
besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500€. 
 
 



Article 8 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe DEROFF, commandant 
de police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 13 à Saint-Brieuc, afin de 
procéder aux expressions de besoin concernant son service, à hauteur d’un montant maximal 
de 10 000 € HT. 
  
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Philippe DEROFF pour constater le 
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Philippe DEROFF : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service. 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 
 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Philippe DEROFF, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Christophe CROIN capitaine de 
police. 
 
En outre, délégation de signature est donnée à : 
 

• Mme Annie LE GALL, secrétaire administratif 
• M. Jean-Louis FUDUCHE, brigadier chef 

 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de  
1 500 €. 
 
 
Article 9 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Hugues POYOL, commandant 
d’unité de la CRS n° 31 à Darnétal, afin de procéder aux expressions de besoins relatifs au 
budget de son service à hauteur d’un montant maximal de 10 000 € HT. 
 
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Hugues POYOL pour constater le 
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Hugues POYOL : 
 



– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service ; 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 
 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Hugues POYOL, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par le Capitaine de police TROALE Patrick et le 
Lieutenant Mohamed BOUFETTOUSE.  
 
En outre, délégation de signature est donnée à : 
 

• M. Jérôme DEQUESNE, major  
• M. Eric WESTEEL, major 

 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de 1 500 €.  
 
En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST  détachement de Rouen, délégation de 
signature est donnée au brigadier-chef Cyril RIO pour procéder aux expressions de besoins de 
fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500€. 
 
Article 10 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Roland GUILLOU, commandant 
de Police, commandant de la CRS n° 32 au Havre, afin de procéder aux expressions de 
besoins concernant son service à hauteur d’un montant maximal de 10 000€ HT. 

 
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Roland GUILLOU pour certifier le 
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Roland GUILLOU : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service ; 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 



Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Roland GUILLOU, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint le capitaine de police Alain 
INIZAN.  
 
En outre, délégation de signature est donnée à : 
 

• M. Olivier LEVITRE, brigadier chef de police. 
• M. François DUPONT, major de police. 

 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de 1 500 €. 
 
 
Article 11 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Stéphane SIMON, commandant 
de police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 41 à TOURS, afin de 
procéder aux expressions de besoins concernant son service, à hauteur d’un montant maximal 
de 10.000€ HT. 
 
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Stéphane SIMON pour constater le 
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Stéphane SIMON : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service ; 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 
 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Stéphane SIMON, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Sébastien JOURDAN, capitaine de 
police et le lieutenant de police Luc FOURNIER. 
 



En outre, délégation de signature est donnée à : 
• M. Thomas BRUN, brigadier- chef  
• M. Stéphane ROCHEFEUILLE, brigadier-chef 

 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de 1 500 €.  
 
En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST détachement de Tours, délégation de 
signature est donnée au Major de police Olivier JOYEUX pour procéder aux expressions de 
besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500 €.  
 
 
Article 12 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Didier LE POGAM, commandant 
de police, commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 42 à Nantes, afin de 
procéder aux expressions de besoins concernant son service à hauteur d’un montant maximal 
de 10 000€ HT. 
  
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Didier LE POGAM pour constater 
le service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Didier LE POGAM : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service ; 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 
 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Didier LE POGAM, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Pascal LE BIHAN capitaine de 
police et Thomas PLANTARD de SAINT CLAIR lieutenant de police . 
 
En outre, délégation de signature est donnée à : 
 

• M. GRIS Denis, Major exceptionnel. 
• M. Sébastien BEZIAU, brigadier-chef  
• M. Romuald LE SCIELLOUR, brigadier-chef 

 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de 1 500 €. 



 
En outre, en ce qui concerne l’UMZ CRS OUEST détachement de Nantes, délégation de 
signature est donnée au Major de police Pascal OLIVIER pour procéder aux expressions de 
besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum de 1 500 €.  
 
Article 13 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe LEGAY, commandant 
de police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 51 à SARAN, afin de 
procéder aux expressions de besoins concernant son service à hauteur d’un montant maximal 
de 10 000€ HT. 
  
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Philippe LEGAY pour constater le 
service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Philippe LEGAY : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service ; 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
 
 En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Philippe LEGAY, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Thierry THOMAS, capitaine de 
police. 
 
En outre, délégation de signature est donnée à : 
 

• M. Didier BLIN, brigadier-chef 
• M. Laurent ISBLED, brigadier-chef 
• M.Vincent COIGNOUX, brigadier de police 

 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de  1500 €.  
 
 
Article 14 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Pierre DESMARESCAUX 
commandant de police, commandant la compagnie républicaine de sécurité n° 52 à Sancerre, 
afin de procéder aux expressions de besoins, à l’exception des marchés excédant le seuil de 
10 000 € HT,  relatifs au budget de son service ; 
  



Délégation de signature est également donnée à Monsieur Pierre DESMARESCAUX pour 
constater le service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Pierre DESMARESCAUX : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service. 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 

 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son unité. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son unité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Pierre DEMARESCAUX, la délégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint Philippe BAUFRE, capitaine de 
police. 
 
En outre, délégation de signature est donnée à : 
 

• M. Christophe JACOULOT, brigadier-chef 
• M. Sylvain VILAIN, brigadier de police. 

 
pour procéder aux expressions de besoins de fonctionnement courant d’un montant maximum 
de 1 500 €. 
 
 
Article 15 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Vincent DENOUAL, Capitaine 
de police, directeur du centre de formation des compagnies républicaines de sécurité de 
Rennes, afin de procéder aux expressions de besoins concernant son service, à hauteur d’un 
montant maximal de 10 000€ HT. 
  
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Vincent DENOUAL, pour 
constater le service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à l’inventaire. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Vincent DENOUAL : 
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour signer, au nom et pour le compte de l’ordonnateur, les bordereaux récapitulatifs de 
dépenses du régisseur de son service ; 



– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés. 

 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son service. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son service. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Capitaine de police Vincent DENOUAL, la 
délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par son adjoint, M.Philippe 
BESNARD, major exceptionnel. 
 
 
Article 16 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Alain PASTRE commandant de 
police emploi fonctionnel, chef de la délégation des C.R.S à ROUEN afin de procéder aux 
pré-réservations d’hébergement relatives à l’hébergement collectif des CRS d’un montant 
maximum de 8000 € HT.  
 
– pour certifier les états de frais de déplacement après vérification, au nom et pour le compte 
de l’ordonnateur, de la matérialité et de la durée réelle des déplacements ainsi que de 
l’effectivité de la dépense d’hébergement et de restauration dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ; 
– pour certifier les états d’indemnités journalières d’absence temporaire et les heures 
supplémentaires et heures de nuit ou de dimanche et jours fériés des fonctionnaires de la 
délégation de ROUEN. 
 
Délégation de signature lui est également donnée pour signer les devis et états liquidatifs 
correspondant aux prestations de service d’ordre payants effectués par les fonctionnaires des 
CRS de son service. 
 
Délégation lui est également donnée pour la signature de conventions établies pour des 
prestations internes fournies par son service. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du commandant Alain PASTRE, la délégation de 
signature qui lui est conférée (à l’exception des pré-réservations d’hébergement) sera exercée 
par son adjoint Hubert DIEUDONNE, major. 
 
 
Article 17 : Un compte-rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire sera adressé 
mensuellement au préfet de zone, responsable du budget opérationnel de programme.  
 
 
Article 18 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral N°15-137 sont abrogées. 
 
 
Article 19 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de 
défense et de sécurité Ouest, le directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité, 
responsable de l’UO1 « CRS zone Ouest », les commandants des compagnies républicaines 



de sécurité n°  09, 10, 13, 31, 32, 41, 42, 51, 52, le directeur du centre de formation des CRS à 
Rennes, le Commandant de l’unité motocycliste zonale, chef de la délégation des CRS à 
ROUEN , le commandant de l’unité zonale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des préfectures 
de région de la zone de défense Ouest. 
 

 
 
 
 
 

RENNES, le 17 mai 2016 
Le Préfet de la région Bretagne 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 
Préfet d'Ille-et-Vilaine 

Signé : Christophe MIRMAND 
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A R R E T E   
N°16-167 

 
donnant délégation de signature 

à Monsieur Jean-Jacques PIEC 
Directeur Zonal de la police aux frontières Ouest 

 
 

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE OUEST 
PREFET DE REGION BRETAGNE 

PREFET D’ILLE ET-VILAINE 
 
 
 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
VU le code de la défense, 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions modifiée, notamment son article 4, 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
notamment son article 132, 
 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique modifié, notamment ses articles 64, 86, 104 et 226, 
 
VU le décret n° 70-1049 du 13 décembre 1970 relatif à la déconcentration du contrôle 
financier sur les dépenses de l’État effectuées au plan local, 
 
VU le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la 
défense auprès des préfets de zone de défense, modifié par le décret n° 95-75 du 21 janvier 
1995, 
 
VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale, 



 
VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration de la police, 

 
VU le décret n° 2003-734 du 1er août 2003, portant création et organisation des services 
déconcentrés de la direction de la police aux frontières, 
 
VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense 
et de sécurité,  
 
VU le décret n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du 
code de la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-
majors interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de 
zone de défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux 
secrétariats généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la 
santé publique, 
 
VU le décret du 21 avril 2016 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la région 
Bretagne, préfet de la zone de défense Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, 
 
VU le décret du 10 février 2016 nommant M.Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la 
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense 
Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine,  
 
VU l’arrêté du 26 janvier 2006 relatif au contrôle financier des programmes et des services du 
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, 
 
VU l’arrêté interministériel du 28 janvier 2011, pris en application de l’article R 553-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
 
VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 19 juillet 2010, nommant le commissaire 
divisionnaire Jean-Jacques PIEC, en qualité de directeur zonal de la police aux frontières de la 
zone Ouest et directeur départemental de la police aux frontières d’Ille-et-Vilaine à Rennes, 
 
VU l’arrêté du ministre de l’intérieur n°1964 du10 juillet 2015 nommant le commandant de 
police Eric Le Gall en qualité de directeur départemental de la police aux frontières de Seine- 
Maritime au Havre et l’arrêté ministériel n° 2312 du 6 août 2015 nommant le commandant de 
police Eric Le Gall à l’emploi fonctionnel, 
 
VU l’arrêté n° 10-15 du 4 septembre 2010 de M. le préfet de la région Bretagne, préfet de la 
zone de défense Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, donnant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Jacques PIEC Directeur Zonal de la police aux frontières Ouest, modifié par arrêtés n° 
11-01 du 23 mai 2011, n° 11-10 du 4 juillet 2011, n°11-16 du11 octobre 2011, n° 12-01 du 23 
février 2012, n°12-33 du 15 novembre 2012, n° 12-41 du 3 décembre 2012, n°13-57 du 8 
juillet 2013 et n°13-64 du 25 septembre 2013,n° 14-98 du 29 août 2014, n°14-102 du 4 
novembre 2014, et n° 14-108 du 24 décembre 2014, 
 
SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité, 
 



 
  A R R E T E 
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Jacques PIEC, commissaire 
divisionnaire, directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur 
interdépartemental de la police aux frontières de Rennes, responsable de l’unité opérationnelle 
« direction zonale de la police aux frontières Ouest » du budget opérationnel de programme 
« Moyens des services de police de la zone de défense ouest », afin de procéder aux 
expressions de besoins relatifs au budget de son service. 
 
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Jacques PIEC pour liquider les 
dépenses imputées sur le budget de son service et notamment pour viser les factures et 
mémoires, constater le service fait et le cas échéant porter mention de l’inscription à 
l’inventaire. 
  
 
Article 2 : Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Jacques PIEC pour 
certifier les états de frais de déplacement, les heures supplémentaires et heures de nuit ou de 
dimanche et jours fériés. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement M. Jean-Jacques PIEC, commissaire 
divisionnaire, directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, la 
délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par M. Pascal BERGSON, 
commissaire de police, directeur zonal adjoint de la police aux frontières de la zone Ouest à 
Rennes et en cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, par M. Frédéric SEBELON, 
attaché d’administration d’État, chef du département administration et finances, en l’absence 
de ces derniers et Mme Éliane CAMALY, secrétaire administrative de classe normale de 
l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au chef du département administration et finances. 
 
Article 4 : Délégation de signature est également donnée aux directeurs départementaux de la 
police aux frontières : 
 

• M. Eric LE GALL, commandant fonctionnel, directeur départemental de la police aux 
frontières de la Seine-Maritime ; 

• M. Patrice TASSET, commandant de police, directeur interdépartemental de la police 
aux frontières de Nantes; 

• M. Jean-Louis LEGENDRE, commandant de police, directeur interdépartemental de la 
police aux frontières de Cherbourg; 

 
pour toutes expressions besoins de fonctionnement courant et à hauteur de 2 500 € pour les 
dépenses d’équipement relatives à leur service respectif et pour certifier les états de frais de 
déplacement des personnels de leur service respectif. 
 
Article 5 : Délégation de signature est également donnée aux chefs de centre de rétention 
administrative situés dans le ressort de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police 
aux frontières Ouest » :  
 

• M. Sébastien JEAN, capitaine de police, chef du centre de rétention administrative 
d’OISSEL (Seine-Maritime) ; 



•  
• M. Christophe PITON, capitaine de police, chef du centre de  rétention administrative 

de Saint-Jacques-de-la-Lande (Ille-et-Vilaine) ; 
 
pour toutes expressions de besoin de fonctionnement courant à hauteur de 1 000 € relatives à 
leur service, et pour certifier les états de frais de déplacement des personnels de leur service 
respectif. 
 
  
 Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement des directeurs départementaux de la 
police aux frontières, délégation est donnée à : 
 

• M. Pierre-Yves COLLIN, capitaine de police, adjoint au commandant de police Patrice 
TASSET, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Nantes;  

 
• M. Pierre HEMON, capitaine de police, adjoint au commandant de police Jean-Louis 

LEGENDRE, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Cherbourg;   
 

• M. Sébastien JEAN, capitaine de police, chef du centre de rétention administrative de 
OISSEL (Seine-Maritime) en qualité d’adjoint au commandant fonctionnel Eric LE 
GALL, directeur départemental de la police aux frontières de la Seine-Maritime. 

 
pour toutes les expressions de besoins de fonctionnement courant et à hauteur de 2 500 € pour 
les dépenses d’équipement relatifs à leur service respectif et pour certifier les états de frais de 
déplacement des personnels de leur service respectif. 
 
 
 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement des chefs de centre de rétention 
administrative, délégation est donnée à : 
 

• M. Eric KELLER, major de police, adjoint du capitaine de police Sébastien JEAN, 
chef du centre de rétention administrative de OISSEL (Seine-Maritime) ; 

 
• M. Didier KHODJA, major de police, adjoint du capitaine de police Christophe 

PITON, chef du centre de rétention administrative de Saint Jacques de la Lande (Ille-
et-Vilaine). 

 
 
 
Article 8 : Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
 
 
Article 9 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de 
défense et de sécurité Ouest, responsable du budget opérationnel de programme « Moyens des 
services de police de la zone de défense et sécurité Ouest », et le directeur zonal de la police 
aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur départemental de la police aux frontières 
d’Ille-et-Vilaine, responsable de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police aux 



frontières Ouest » du budget opérationnel de programme « Moyens des services de police de 
la zone de défense Ouest », sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des régions de Bretagne, 
Centre-Val de Loire, Basse-Normandie, Haute-Normandie et Pays-de-la-Loire. 
 
 

 
 

RENNES, le 17 mai 2016 
Le Préfet de la région Bretagne, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 
Préfet d'Ille-et-Vilaine 

Signé : Christophe MIRMAND 



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2016-06-28-004

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil

d'administration

d'un établissement public local d'enseignement et de

formation professionnelle

agricoles.



DIRECTION RÉGIONALE DE 
L'ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

Régional de la formation et du développement

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil d'administration
d'un établissement public local d'enseignement et de formation professionnelle

agricoles.

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

Chevalier dans l'ordre de la Légion d'Honneur
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l’arrêté  préfectoral  modifié  en  date  du  25  juin  2014  portant  nomination  de  certains
membres du conseil  d’administration de l’établissement public local d’enseignement et  de
formation professionnelle agricoles de Bourges, 

VU les propositions des Jeunes Agriculteurs du Cher,

SUR proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de la
région Centre-Val de Loire,

SUR proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

ARRÊTE

Article 1er : L'article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Il est mis fin aux fonctions de :
Monsieur Julien PREVOST, Jeunes Agriculteurs du Cher, titulaire
Monsieur Anthony CHERY, Jeunes Agriculteurs du Cher, suppléant

Sont  nommées  membres  du  conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local
d’enseignement et de formation professionnelle agricoles de Bourges :
Madame Maud GATAY, Jeunes Agriculteurs du Cher, titulaire
Monsieur Florian BOUCHERAT, Jeunes Agriculteurs du Cher, suppléant



Ces modifications prennent effet à compter de la signature du présent arrêté.
Reste sans changement.

Article 2 : Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé, perd la qualité
de membre du conseil d’administration

Article 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Directeur de l'Etablissement
Public  Local  d’Enseignement  et  de  Formation  Professionnelle  Agricoles  de  Bourges  et  le
Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Centre-Val de
Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Orléans, le 28 juin 2016
le Préfet de la région Centre-Val de Loire

Signé : Nacer MEDDAH

Arrêté n° 16.145 enregistré le 1er juillet 2016



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2016-06-28-005

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil

d'administration

d'un établissement public local d'enseignement et de

formation professionnelle

agricoles.



DIRECTION RÉGIONALE DE 
L'ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

Régional de la formation et du développement

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil d'administration
d'un établissement public local d'enseignement et de formation professionnelle

agricoles.

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

Chevalier dans l'ordre de la Légion d'Honneur
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l’arrêté préfectoral modifié du 25 juin 2014 portant nomination de certains membres du
conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local  d’enseignement  et  de  formation
professionnelle agricoles de Tours,

VU les propositions des Jeunes Agriculteurs d’Indre et Loire,

SUR proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de
la région Centre-Val de Loire,

SUR proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

ARRÊTE

Article 1er : L'article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Il est mis fin aux fonctions de 
Monsieur Charly PAIN, Jeunes Agriculteurs d'Indre et Loire, titulaire

Est  nommé  membre  du  conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local
d’enseignement et de formation professionnelle agricoles de Tours :
Monsieur Pascal BARON, Jeunes Agriculteurs d'Indre et Loire, titulaire

Ces modifications prennent effet à compter de la signature du présent arrêté.



Reste sans changement.

Article 2 : Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé, perd la qualité
de membre du conseil d’administration

Article 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Directeur de l'Etablissement
Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de Tours et le Directeur
Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Centre-Val de Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Orléans, le 28 juin 2016
Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Signé : Nacer MEDDAH

Arrêté n° 16.147 enregistré le 1er juillet 2016.



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2016-06-28-006

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil

d'administration

d'un établissement public local d'enseignement et de

formation professionnelle

agricoles.



DIRECTION RÉGIONALE DE 
L'ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

Régional de la formation et du développement

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil d'administration
d'un établissement public local d'enseignement et de formation professionnelle

agricoles.

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

Chevalier dans l'ordre de la Légion d'Honneur
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l’arrêté préfectoral modifié du 25 juin 2014 portant nomination de certains membres du
conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local  d’enseignement  et  de  formation
professionnelle agricoles du Loir et Cher,

VU les propositions des Jeunes Agriculteurs du Loir et Cher,

SUR proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de la
région Centre-Val de Loire,

SUR proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

ARRÊTE

Article 1er : L'article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Il est mis fin aux fonctions de :
Madame Adèle MAILLARD, Jeunes Agriculteurs de Loir et Cher, titulaire
Monsieur Loïc RAGOT, Jeunes Agriculteurs de Loir et Cher, suppléant

Sont  nommées  membres  du  conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local
d’enseignement et de formation professionnelle agricoles du Loir et Cher :
Monsieur Loïc RAGOT, Jeunes Agriculteurs de Loir et Cher, titulaire



Monsieur Grégory BEAUFORT, Jeunes Agriculteurs de Loir et Cher, suppléant

Ces modifications prennent effet à compter de la signature du présent arrêté.

Reste sans changement.

Article 2 : Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé, perd la qualité
de membre du conseil d’administration

Article 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, la Directrice de l'Etablissement
Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles du Loir et Cher et le
Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Centre-Val de
Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Orléans, le 28 juin 2016
Le Préfet de la région Centre-Val de Loire

Signé : Nacer MEDDAH

Arrêté n° 16.149 enregistré le 1er juillet 2016



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2016-06-28-007

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil

d'administration

d'un établissement public local d'enseignement et de

formation professionnelle

agricoles.



DIRECTION RÉGIONALE DE 
L'ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

Régional de la formation et du développement

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil d'administration
d'un établissement public local d'enseignement et de formation professionnelle

agricoles.

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

Chevalier dans l'ordre de la Légion d'Honneur
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l’arrêté préfectoral modifié du 25 juin 2014 portant nomination de certains membres du
conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local  d’enseignement  et  de  formation
professionnelle agricoles du Loiret, 

VU les propositions des Jeunes Agriculteurs du Loiret,

SUR proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de
la région Centre-Val de Loire,

SUR proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

ARRÊTE

Article 1er : L'article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Il est mis fin aux fonctions de :
Monsieur Florent COURCIER, Jeunes Agriculteurs du Loiret, titulaire

Sont  nommées  membres  du  conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local
d’enseignement et de formation professionnelle agricoles du Loiret :
Monsieur Arnaud DELOMEZ, Jeunes Agriculteurs du Loiret, titulaire
Monsieur Julien BONNARD, Jeunes Agriculteurs de Loiret, suppléant



Ces modifications prennent effet à compter de la signature du présent arrêté.

Reste sans changement.

Article 2 : Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé, perd la qualité
de membre du conseil d’administration

Article 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Directeur de l'Etablissement
Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles du Loiret et le Directeur
Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Centre-Val de Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Orléans, le 28 juin 2016
Le Préfet de la région Centre-Val de Loire

Signé : Nacer MEDDAH

Arrêté n° 16.150 enregistré le 1er juillet 2016.



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2016-06-28-008

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil

d'administration

d'un établissement public local d'enseignement et de

formation professionnelle

agricoles.



DIRECTION RÉGIONALE DE 
L'ALIMENTATION DE L'AGRICULTURE
ET DE LA FORÊT

Régional de la formation et du développement

ARRÊTÉ

portant modification de la composition du conseil d'administration
d'un établissement public local d'enseignement et de formation professionnelle

agricoles.

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

Chevalier dans l'ordre de la Légion d'Honneur
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l’arrêté préfectoral modifié du 25 juin 2014 portant nomination de certains membres du
conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local  d’enseignement  et  de  formation
professionnelle agricoles d’Amboise – Chambray les Tours, 

VU les propositions de Monsieur le Président du Conseil Régional,

SUR proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de la
région Centre-Val de Loire,

SUR proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales,

ARRÊTE

Article 1er : L'article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Est  nommé  membre  du  conseil  d’administration  de  l’établissement  public  local
d’enseignement et  de formation professionnelle  agricoles  d’Amboise – Chambray les
Tours : 
Monsieur Patrick CINTRAT, Conseiller Régional, suppléant

Cette modification prend effet à compter de la signature du présent arrêté.

Reste sans changement.



Article 2 : Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé, perd la qualité
de membre du conseil d’administration

Article 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Directeur de l'Etablissement
Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles d’Amboise -  Chambray
les Tours et le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région
Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Orléans, le 28 juin 2016
Le Préfet de la région Centre-Val de Loire

Signé : Nacer MEDDAH

Arrêté n° 16.148 enregistré le 1er juillet 2016.



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2016-06-22-007

Arrêté n° 16-170

portant mise en oeuvre opérationnelle du portique de

détection radiologique mis à

disposition du service départemental d’incendie et de

secours du Cher



PREFET DE LA ZONE DE
DEFENSE ET DE SECURITE OUEST
ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE

Arrêté n° 16-170

portant mise en œuvre opérationnelle du portique de détection radiologique mis à
disposition du service départemental d’incendie et de secours du Cher

Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet
d’Ille-et-Vilaine,

• Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2211-1 et
suivants, L.2212-1 et L.2215-1, relatifs aux pouvoirs de police du préfet et du maire,
ainsi  que  les  articles  L.1424-1  et  suivants  relatifs  aux  services  d’incendie  et  de
secours,

• Vu le code de la défense, notamment l'article L1142-2 relatif aux responsabilités du
ministre  de  l'intérieur  en  matière  de  défense,  ainsi  que  les  articles  R.1311-1  et
suivants, relatifs aux pouvoirs des préfets en matière de défense non militaire,

• Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

• Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour
application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de
la sécurité civile,

• Vu l’arrêté ministériel  du 20 décembre 2002 fixant le guide national de référence
relatif aux risques radiologiques,

• Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités
du préfet en cas de crise,

• Vu la circulaire relative à la doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de
soins  face  à  une  action  terroriste  mettant  en  oeuvre  des  matières  radioactives  du
18 février 2011 (800/SGDSN/PSE/PPS)

• Vu  la  circulaire  sur  la  prise  en  charge  des  victimes  d’actes  de  terrorisme  du
12 novembre 2015,

• Vu la  directive  interministérielle  du  7  avril  2005 relative  à  l’action  des  pouvoirs
publics en cas d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique,

• Vu la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative à la réalisation et au
traitement  des  mesures  de radioactivité  dans l’environnement  en  cas  d’événement
entraînant une situation d’urgence radiologique,

• Vu le plan gouvernemental NRBC du 16 septembre 2010,

• Vu  le  plan  national  de  réponse  a  un  accident  nucléaire  ou  radiologique  majeur
n°200/SGDSN/PSE/PSN (édition de février 2014),

• Vu la convention de mise à disposition d’un portique de détection radiologique entre
l’Etat - ministère de l’intérieur représenté par le préfet directeur général de la sécurité
civile et de la gestion de crise et le service départemental d’incendie et de secours du
Cher, représenté par le président de son conseil d’administration,

• Vu  l’avis  émis  par  la  préfète  du  Cher  le  6  juin  2016  indiquant  la  capacité
opérationnelle du matériel mis à disposition,



Arrête

Article 1er :  La mise en service  du portique de détection radiologique  mis à disposition du
service  départemental  d’incendie  et  de  secours  du  Cher par  l’Etat,  est  effective  et
opérationnelle à compter de ce jour.

Article  2. –  L’engagement  opérationnel  de  ce  matériel de  détection  est  réalisé  en  cas
d’accident technologique ou d’acte de malveillance mettant en œuvre des agents nucléaires ou
radiologiques.

Article 3. – Ce module est placé sous l’autorité du préfet du Cher lorsqu’il est engagé sur une
ou plusieurs communes de ce département. Le préfet de la zone de défense et de sécurité
Ouest (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone) est immédiatement informé de cette
mise en œuvre.

Article 4. –  Ce matériel peut être engagé au profit de tout autre département de la zone de
défense et de sécurité Ouest, sur décision du préfet de zone  (Etat-major de zone - Centre
opérationnel de zone).  

Article 5. – Ce matériel peut être engagé au profit de tout département extérieur à la zone de
défense et de sécurité Ouest, ou au profit  d’un pays étranger,  sur décision du ministre de
l’intérieur  (Direction  générale  de  la  sécurité  civile  et  de  la  gestion  de  crise  -  Centre
opérationnel de gestion interministérielle des crises).

Article 6. – Le service départemental d’incendie et de secours du Cher informe le préfet de
département et le préfet de zone (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone), de toute
difficulté rencontrée dans la mise en œuvre du portique et il rend compte immédiatement de
l’indisponibilité et/ou de l’état défectueux des matériels et équipements le constituant.

Article 7. – Mmes et MM les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité
Ouest, M. le préfet délégué à la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense, M.
le préfet directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, MM. les chefs d’état-
major des zones de défense et de sécurité, MM. les directeurs départementaux des services
d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Rennes, le 22 juin 2016
Signé : Christophe MIRMAND 



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2016-06-22-006

Arrêté n° 16-171

portant mise en oeuvre opérationnelle du portique de

détection radiologique mis à

disposition du service départemental d’incendie et de

secours d’Ille-et-Vilaine



PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE 
ET DE SECURITE OUEST 
ÉTAT-MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE 

 
  

Arrêté n° 16-171 

portant mise en œuvre opérationnelle du portique de détection radiologique mis à 
disposition du service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine 

                           
 

 
Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet 

d’Ille-et-Vilaine, 

• Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2211-1 et 
suivants, L.2212-1 et L.2215-1, relatifs aux pouvoirs de police du préfet et du maire, 
ainsi que les articles L.1424-1 et suivants relatifs aux services d’incendie et de 
secours, 

• Vu le code de la défense, notamment l'article L1142-2 relatif aux responsabilités du 
ministre de l'intérieur en matière de défense, ainsi que les articles R.1311-1 et 
suivants, relatifs aux pouvoirs des préfets en matière de défense non militaire, 

• Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 

• Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour 
application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de 
la sécurité civile, 

• Vu l’arrêté ministériel du 20 décembre 2002 fixant le guide national de référence 
relatif aux risques radiologiques, 

• Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités 
du préfet en cas de crise, 

• Vu la circulaire relative à la doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de 
soins face à une action terroriste mettant en oeuvre des matières radioactives du          
18 février 2011 (800/SGDSN/PSE/PPS) 

• Vu la circulaire sur la prise en charge des victimes d’actes de terrorisme du                
12 novembre 2015, 

• Vu la directive interministérielle du 7 avril 2005 relative à l’action des pouvoirs 
publics en cas d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique, 

• Vu la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative à la réalisation et au 
traitement des mesures de radioactivité dans l’environnement en cas d’événement 
entraînant une situation d’urgence radiologique, 

• Vu le plan gouvernemental NRBC du 16 septembre 2010, 

• Vu le plan national de réponse a un accident nucléaire ou radiologique majeur 
n°200/SGDSN/PSE/PSN (édition de février 2014), 

 

• Vu la convention de mise à disposition d’un portique de détection radiologique entre 
l’Etat - ministère de l’intérieur représenté par le préfet directeur général de la sécurité 



civile et de la gestion de crise et le service départemental d’incendie et de secours 
d’Ille-et-Vilaine, représenté par le président de son conseil d’administration, 

• Vu l’avis émis par le directeur opération du SDIS 35 le 7 juin 2016 indiquant la 
capacité opérationnelle du matériel mis à disposition, 

Arrête : 

Article 1er : La mise en service du portique de détection radiologique mis à disposition du 
service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine par l’Etat, est effective et 
opérationnelle à compter de ce jour. 

Article 2 : L’engagement opérationnel de ce matériel de détection est réalisé en cas 
d’accident technologique ou d’acte de malveillance mettant en œuvre des agents nucléaires ou 
radiologiques. 

Article 3 : Ce module est placé sous l’autorité du préfet d’Ille-et-Vilaine lorsqu’il est 
engagé sur une ou plusieurs communes de ce département. Le préfet de la zone de défense et 
de sécurité Ouest (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone) est immédiatement 
informé de cette mise en œuvre. 

Article 4 : Ce matériel peut être engagé au profit de tout autre département de la zone de 
défense et de sécurité Ouest, sur décision du préfet de zone (Etat-major de zone - Centre 
opérationnel de zone).   

Article 5 : Ce matériel peut être engagé au profit de tout département extérieur à la zone de 
défense et de sécurité Ouest, ou au profit d’un pays étranger, sur décision du ministre de 
l’intérieur (Direction générale de la sécurité civile et de la gestion de crise - Centre 
opérationnel de gestion interministérielle des crises). 

Article 6 :Le service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine informe le 
préfet de département, préfet de zone (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone), de 
toute difficulté rencontrée dans la mise en œuvre du portique et il rend compte 
immédiatement de l’indisponibilité et/ou de l’état défectueux des matériels et équipements le 
constituant. 

Article 7 : Mmes et MM. les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité 
Ouest, M. le préfet délégué à la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense,   
M. le préfet directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, MM. les chefs 
d’état-major des zones de défense et de sécurité, MM. les directeurs départementaux des 
services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 
 

Fait à Rennes, le 22 juin 2016Pour le préfet et par délégation 
Signé : Christophe MIRMAND 
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Arrêté n° 16-172 

portant mise en œuvre opérationnelle du portique de détection radiologique mis à 
disposition du service départemental d’incendie et de secours de Maine-et-Loire 

                           
 

 
Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet 

d’Ille-et-Vilaine, 

• Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2211-1 et 
suivants, L.2212-1 et L.2215-1, relatifs aux pouvoirs de police du préfet et du maire, 
ainsi que les articles L.1424-1 et suivants relatifs aux services d’incendie et de 
secours, 

• Vu le code de la défense, notamment l'article L1142-2 relatif aux responsabilités du 
ministre de l'intérieur en matière de défense, ainsi que les articles R.1311-1 et 
suivants, relatifs aux pouvoirs des préfets en matière de défense non militaire, 

• Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 

• Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour 
application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de 
la sécurité civile, 

• Vu l’arrêté ministériel du 20 décembre 2002 fixant le guide national de référence 
relatif aux risques radiologiques, 

• Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités 
du préfet en cas de crise, 

• Vu la circulaire relative à la doctrine nationale d’emploi des moyens de secours et de 
soins face à une action terroriste mettant en oeuvre des matières radioactives du          
18 février 2011 (800/SGDSN/PSE/PPS) 

• Vu la circulaire sur la prise en charge des victimes d’actes de terrorisme du                
12 novembre 2015, 

• Vu la directive interministérielle du 7 avril 2005 relative à l’action des pouvoirs 
publics en cas d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique, 

• Vu la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative à la réalisation et au 
traitement des mesures de radioactivité dans l’environnement en cas d’événement 
entraînant une situation d’urgence radiologique, 

• Vu le plan gouvernemental NRBC du 16 septembre 2010, 

• Vu le plan national de réponse a un accident nucléaire ou radiologique majeur 
n°200/SGDSN/PSE/PSN (édition de février 2014), 

 
 

• Vu la convention de mise à disposition d’un portique de détection radiologique entre 
l’Etat - ministère de l’intérieur représenté par le préfet directeur général de la sécurité 



civile et de la gestion de crise et le service départemental d’incendie et de secours du 
Maine-et-Loire, représenté par le président de son conseil d’administration, 

• Vu l’avis émis par le directeur départemental du SDIS 49 le 10 juin 2016 indiquant la 
capacité opérationnelle du matériel mis à disposition, 

Arrête : 

Article 1er : La mise en service du portique de détection radiologique mis à disposition du 
service départemental d’incendie et de secours de Maine-et-Loire par l’Etat, est effective et 
opérationnelle à compter de ce jour. 

Article 2 : L’engagement opérationnel de ce matériel de détection est réalisé en cas 
d’accident technologique ou d’acte de malveillance mettant en œuvre des agents nucléaires ou 
radiologiques. 

Article 3 : Ce module est placé sous l’autorité du préfet de Maine-et-Loire lorsqu’il est 
engagé sur une ou plusieurs communes de ce département. Le préfet de la zone de défense et 
de sécurité Ouest (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone) est immédiatement 
informé de cette mise en œuvre. 

Article 4 : Ce matériel peut être engagé au profit de tout autre département de la zone de 
défense et de sécurité Ouest, sur décision du préfet de zone (Etat-major de zone - Centre 
opérationnel de zone).   

Article 5 : Ce matériel peut être engagé au profit de tout département extérieur à la zone de 
défense et de sécurité Ouest, ou au profit d’un pays étranger, sur décision du ministre de 
l’intérieur (Direction générale de la sécurité civile et de la gestion de crise - Centre 
opérationnel de gestion interministérielle des crises). 

Article 6 : Le service départemental d’incendie et de secours de Maine-et-Loire informe le 
préfet de département, préfet de zone (Etat-major de zone - Centre opérationnel de zone), de 
toute difficulté rencontrée dans la mise en œuvre du portique et il rend compte 
immédiatement de l’indisponibilité et/ou de l’état défectueux des matériels et équipements le 
constituant. 

Article 7 : Mmes et MM. les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité 
Ouest, M. le préfet délégué à la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense,   
M. le préfet directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, MM. les chefs 
d’état-major des zones de défense et de sécurité, MM. les directeurs départementaux des 
services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 
 

Fait à Rennes, le 22 juin 2016 
Signé: Christophe MIRMAND 
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Arrêté n°16-173 
 portant approbation de la déclinaison zonale du plan national de réponse à un accident 
nucléaire ou radiologique majeur ; disposition spécifique du plan ORSEC de la zone de 

défense et de sécurité Ouest 
 
 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet 
d’Ille-et-Vilaine, 

 
• Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L.741-1, L.741-3 & R.122-

4, et du décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005, 
• Vu le code de la santé publique, 
• Vu la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en 

matière nucléaire, 
• Vu la circulaire du premier ministre n°5597/SG du 2 janvier 2012 relative à 

l’organisation gouvernementale pour la gestion des crises majeures, 
• Vu la circulaire du ministre de l’intérieur du 8 juin 2015 relative aux responsabilités 

du préfet en cas de crise, 
• Vu la directive interministérielle du 7 avril 2005 relative à l’action des pouvoirs 

publics en cas d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique, 
• Vu la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative a la réalisation et au 

traitement des mesures de radioactivité dans l’environnement en cas d’événement 
entraînant une situation d’urgence radiologique, 

• Vu la circulaire n° 800/SGDSN/PSE/PPS du 18 février 2011 relative à la doctrine 
nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face a une action terroriste 
mettant en oeuvre des matières radioactives, 

• Vu la circulaire du 11 juillet 2011 relative au dispositif de stockage et de délivrance 
des comprimes d’iodure de potassium hors des zones couvertes par un plan particulier 
d’intervention, 

• Vu les éléments de doctrine pour la gestion post-accidentelle d’un accident nucléaire 
(document CODIRPA) publiés par l’autorité de sûreté nucléaire du 1er octobre 2012, 

• Vu le guide IRSN-ACTA d’aide à la décision pour la gestion du milieu agricole en cas 
d’accident nucléaire, 

• Vu le plan national de réponse a un accident nucléaire ou radiologique majeur 
n°200/SGDSN/PSE/PSN (édition de février 2014), 

 
Sur proposition du préfet délégué à la défense et la sécurité ; 

 

 

 



Arrête  

 

Article 1 :La déclinaison zonale OUEST du plan national de réponse à un accident nucléaire 
ou radiologique majeur - disposition spécifique accident nucléaire du plan ORSEC de la zone 
de défense et de sécurité Ouest, annexée au présent arrêté, est approuvée. 

 

Article 2 : Les préfets de région et de département de la zone de défense et sécurité Ouest, 
le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet 
de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, l'officier général de la zone 
de défense et de sécurité Ouest, le général commandant la région de gendarmerie de Bretagne 
et la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest, le chef de l'état-major 
interministériel de zone, le procureur général près de la cour d'appel de Rennes, le directeur 
régional des finances publiques de Bretagne, le directeur général de l’agence régionale de 
santé de zone Ouest, le directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la 
région Bretagne, délégué ministériel de zone, la directrice régionale de l'environnement, de 
l’aménagement et du logement de zone, la directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Bretagne, délégué de zone, le 
directeur interrégional Ouest des services pénitentiaires, les directeurs départementaux des 
services d'incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité Ouest, les directeurs 
départementaux de la sécurité publique de la zone de défense et de sécurité Ouest, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs des préfectures de région et de département de la zone de 
défense et de sécurité Ouest. 

 

 
Fait à Rennes, le 28 juin 2016  

Le Préfet de la région Bretagne, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité ouest, 

Préfet d’Ille-et-Vilaine 
Signé : Christophe MIRMAND 

 


